J.A. 1209 Genève / www.letemps.ch 


TEMPS 


CHF4.50/France € 4.50 LUNDI3 JUIN 2024 / N° 7938 


Portrait 


Les sept vies de La sociologue 
Anouk Hutmacher, reconvertie 
dans la paysannerie « ee PAGE 18 


Histoire ber yrique 
Le massacre de Saint-Gingolph, Meta force la main aux clients de La trilogie des Tudors, formidable 


double jeu helvétique sous Facebook et Instagram et puise saga de folie et de mort, se clôt 
lenazismesse PAGE dans leurs donnéesess pacE16  enbeauté à Genève see PAGE17 


24 tirs au but pour une coupe dont 
Servette rêvait depuis 23 ans 


FOOTBALL Servette 
jii FC a remporté la 
! S finale de la Coupe 
de Suisse face au 
FC Lugano au terme 
d'une folle séance de 
tirs au but et d'un 
intense suspense. 
Tous les joueurs ont 
tiré, gardiens com- 
pris 


m L'entraîneur gene- 
vois René Weiler a 
changé de gardien 
peu avant la fin 

des prolongations. 
Le remplaçant de 
Jeremy Frick, Joël 
Mall, a été détermi- 
nant durant les 
pénaltys 


m «Je pense que les 
gens vont se souvenir 
ongtemps de cette 
finale», explique au 
Temps Jeremy Frick. 
Servette a ainsi mis 
fin à la plus longue 
Të disette de son exis- 
tence. René Weiler 
annonce son retrait 
» comme entra aÎneur 


Les supporters de Servette FC à l'annonce de la victoire de leur équipe. C'est le premier trophée pour Le club genevois depuis 2001. (BERNE. 2 JUIN 2024/SALVATORE DI NOLFUKEY STONE) 
@ee PAGE3 


ÉDITORIAL 
Soutenir la Cour pénale internationale est dans l'ADN de la Suisse 


Contrôler les frontières, 
est-ce réalisable? 


SUISSE Afin d'agir contre la menace ter 


première depu 
tioni faite de lecontrôles systématiques l 


football en Allemagne, 
qu'er eptembre, I 
l'entrée du 


La débâcle Benko touche 


les entreprises helvétiques 


iste durant les Jeuxolym- 


is 
à pris une telle mesure n'ont pas réussi à rétablir les contrôles, 
te de personnel pour aborder tous les voyage 


PAGES 


FINANCE Admiré il y a peu pour son audace et sa fortune, René 
Benko doit désormais une dizaine de milliards d'euros à de 
nombreux créanciers, dont la liste ne cesse de s'allonger. Der- 
nier épisode de cette débâcle, un des créanciers de son empire 


sieurs inves 


Nesti vient de dép: 


r une demande d'a 
r au moins 1,5 milliard 
o ds auprès de plu- 
seurs Steen De VW sà Lindt & Sprüngli, 


bitrage 


coupde projecteur sur les ramifications et les victimes suisses 


de l'Autrichien. 


@eePAGE11 


STÉPHANE BUSSARD 
X @stephanebussard 


. C'était dans sa nature. La Suisse a 
toujours fait de la défense du 


au point d'étonner journalistes étrangers 
et diplomates. 

i elle a exhorté le Conseil 
saisir la CPI sur des dos- 


la CHE du dien C'est une erreur 
à plus d'un titre. 

Quand il s'agit de défendre lajusticeet 
le droit international, c'est un leurre de 
penser que la Confédération doit rester 
neutre. La lutte contre l'impunité, source 
de futurs conflits, et la promotion de la 
paix sont une pierre angulaire de la poli- 
tique étrangère helvétique. La S 
doit apporter un ferme soutien pi 
à la CPI, qui a émis un mandat d: 
contre Vladimir Poutine pour la dépor- 


fants ukrainiens en Russie et 
émettrı 'e un autre contre 
en, Benyamin 
Netanyahou, accusé d'affamer la popu- 
lation de Gaza. 


a produit parmi les plus 
s internationaux de la 
planèt isse doit capitaliser sur 
ce qui f force, la défense 
de l'ordre juridique interna- 
n 1998, quand la CPI 
était s fonts baptismaux, 
les délégués suisses ont joué 
un rôle majeur pour définir 
les crimes internationaux 
dont la future cour devr 
saisir. Leur motivation était claire: lês 
Conventions de Genève étai 
cées de dilution par différentes puis- 
sances. Il fallait impérativement trou- 
ver un mécanisme pour «obliger» leur 
mise en œuvr CPI. 

Par son engagement, la Confédération a 
ainsi réussi à renforcer la bible du droit 
humanitaire. Rien de très surprenant. 


Il n'est pas 
question ici 
de neutralité, 
mais de 
cohérence 


En 1872 déjà, le cofondateur de la Croix- 
Rouge, Gustave Moynier, qui avait long- 
temps pensé que les pressions de l'opi- 
nion publique seraient suffisantes pour 
dénoncer les graves violations du droit 
, s'était lui-même résolu au 
fait qu'il fallait créer une cour pénale 
pour «forcer» le respect des Conven- 
tions de Genève, 

Sous l'emprise d'un cli- 
mat interne s lequel on 
lait à dénoncer les 
ngers», le Conseil 
urait tort de renon- 
cer à ce qui demeure l'un 
des atouts majeurs du pays: 
la promotion du droit internati 
comme le meilleur moyen d'assurer une 
paix di le. Il n'est pas question ici de 
neutralité, mais de cohérence. La diabo- 
lisation des instances juridiques inter- 
nationales, comme on l'a vu récemment 
avec la Cour européenne des droits de 
l'homme, serait contraire aux intérêts 
de la Suiss @ PAGE 4 
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2 Débats 


ERIC HOESLI 


Dans la guerre d'Ukraine, le cap du 
million de victimes militaires serait 
désormais franchi. 

Selon les bilans compilés que les 
états-majors des deux armées aux 
prises tiennent quotidiennement 
timer les pertes de 
aire, 506 260 combattants 
russes auraient été mis hors de 
combat depuis l'invasion de février 
2022, tandis que 502 807 Ukrainiens 
auraient été tués ou grièvement 
blessés (chiffres au 30 mai 2024). 
Bien entendu ces estimations 
sont inexactes et sans doute 
sciemment exagérées par chacun 
des belligérants. Evoluant cependant 
chaque jour de façon concordante 
avec la conduite des opérations sur 
le terrain, ces chiffres soulignent 
néanmoins l'ampleur du massacr 
en cours et donnent de précieuses 
indications sur les tendances 
observables. Ces dernières sont 
effrayantes: les derniers mois sont 
les plus meurtriers de la guerr 
dernières semaines sont les plus 
sanglantes des derniers mois, et les 
derniers jours les plus terribles des 
dernières semaines. 

Pour en évaluer l'impact à plus 
long terme, il faut se souvenir qu'en 
Ukraine, le profil des générations 
au sens démographique du terme, 
c'est-à-dire des classes d'âge nées 
une même année, offrait avant la 
guerre déjà un tableau inquiétant 
Chaque génération d'hommes 
entre 20 et 25 ans compte moins 
de 100 000 individus. Et chaque 
génération entre 25 et 29 ans moins 
de 200 000. Dans un pays dont la 
population totale a passé de près 
de 52 millions d'habitants à son 
indépendance en 1991 à un peu plus 
de 33 millions aujourd'hui, en raison 
de la chute vertigineuse de la natalité 
dans les années 1990, de l'émigration 
puis de la guerre, les vingtenaires en 
Ukraine sont moins nombreux que 
les sexagénaires. Il n'en va d'ailleurs 
pas très différemment en Russie, où 
les tendances sont les mêmes mais 
sur des effectifs naturellement très 
supérieurs. Sans parler des victimes 
civiles (30 000 morts et blessés 
selon le Commissariat des Nations 
unies aux droits de l'homme), la 


les 


Quelqu'un dans votre entourage se 
plaint forcément de la météo. De ce 
temps capricieux qui retient le mois 


de mai et fait patienter les beaux jours. 
Peut-être êtes-vous désespéré vous- 
même, à regarder la plancha prendre 
la pluie l'après-midi sur la terrasse. Le 
temps qu'il fait ou ne fait pas, pour- 
tant sujet privilégié des moments où on 
n'a rien à se dire, est devenu l'objet de 
toutes les conversations préoccupées. 

J'ai moi aussi des fourmis dans les 
sandales, c'est humain. J'aimerais tom- 
ber la veste, comme tout le monde, 
plonger dans le lac, prolonger enfin la 
soirée au chaud sous les étoiles. Alors à 
défaut, j'en profite pour observer ce qui 
se joue, dans cette longue attente qui se 
prolonge. 

En l'occurrence, une nouvelle danse 
du temps court et du temps long, et 
toujours l'impossible tango de nos 
contradictions, nous les protagonistes 
complexes et tiraillés de l'éternelle 
comédie de l'Univers. 


Vers la Grande Guerre? 


Dans le rétroviseur d'une voiture, un soldat 


perte de chaque nouveau combattant 
représente déjà un lourd handicap 
pour l'avenir de l'Ukraine. 

Dans ces conditions très difficiles, 
le gouvernement de Kiev mène une 
nouvelle vague de mobilisation pour 
combler les rangs décimés de son 
armée. L'âge de la conscription a été 
abaissé à 25 ans et interdiction est 
faite à tout homme de 18 à 60 ans de 
quitter le territoire. Alors que les 
cohortes des citoyens les plus motivés 
ont été anéanties, la mobilisation 
nouvelle se heurte à une réticence 
effrayée. Des centaines de jeunes 
appelés tentent de s'y soustraire 
en passant clandestinement en 
Roumanie ou en Slovaquie. 

Du côté russe, l'afflux de volontaires 
attirés par des primes élevées (plus 
de 400 000 hommes en 2023 selon 
les chiffres officiels) ne sera pas 
non plus infini. A Moscou aussi, des 
voix se multiplient pour réclame: 
une mobilisation d'ampleur, seule 
en mesure, selon ces partisans de 
l'escalade, d'assurer la suprématie 
d'effectifs nécessaire à une victoire 
stratégique. Sur le front en effet, 
l'armée russe a repris l'initiative 
depuis l'échec de la contre-offensive 
ukrainienne de l'été 2023. Mais, dans 
l'ensemble, le grignotage permanent 


CHRONIQUE 


ainien regarde un obusier Archer de fabrication suédoise. 


opéré par les Russes n'a pour l'instant 
que peu d'influence sur l'issue de la 
guerre: depuis le début de novembre 
2023, les territoires conquis par les 
Russes correspondent grosso modo 
à la surface du canton de Neuchâtel. 
Ce n'est pas négligeable, mais cela ne 
représente que 0,14% du territoire 
ukrainien. 

A l'orée de l'été, le cours de la 
guerre atteint donc un nouveau seuil. 
L'ampleur des sacrifices consentis 


jusqu'à aujourd'hui, mais plus 
encore de ceux à venir, nécessite une 
justification plus forte et un nouveau 
discours. C'est la spirale de l'escalade. 
IL est frappant de constater, de part et 
d'autre, le changement d'échelle dans 
la présentation du conflit et de ses 
enjeux. Le langage des responsables 
politiques se transforme chaque 

jour: d'une guerre «locale» mettant 
aux prises Russes et Ukrainiens, on 

a glissé à une guerre globale entre 
Russie et Occident, où l'Ukraine ne 
serait plus que le théâtre d'opérations 
d'une confrontation générale. On 
parle de dépêcher des contingents 
militaires européens, de faire feu 
depuis les pays de l'OTAN pour 
protéger les villes ukrainiennes, de 
permettre aux missiles européens de 
rapper le territoire russe, on parle 


ER 2024/ ROM 


de la Moldavie, de la Géorgie ou de la 
Biélorussie comme autant de fronts 
potentiels. L'Europe doit même 

se préparer. Ce qui était la guerre 
d'Ukraine devient une guerre en 
Ukraine. 


Ce qui était 

la guerre d'Ukraine 
devient une guerre 
en Ukraine 


La défense de l'Occident contre 
la Russie vs la Russie menacée par 
l'Occident. Chacun trouve son compte 
dans cette façon de présenter le 
conflit ukrainien. Ce n'est pas qu'un 
effet de langage. La dépendance totale 
dans laquelle se trouve l'Ukraine 
impose d'élargir le champ: chacun 
comprend bien que, pour l'Ukraine 

la guerre est globale ou sera perdue. 
Aux Etats-Unis et en Europe, c'est 

un moyen aisé de légitimer un 
engagement de plus en plus lourd 

et probablement à long terme aux 
côtés de l'Ukraine. Personne ne veut 
envoyer ses compatriotes mourir 


Le temps qu'on exige 


Depuis quelques années, nous avons 
décidé ou compris qu’il fallait pen- 
ser l'avenir. Pour des raisons existen- 
tielles, au sens propre. Craindre l'ave- 
nir ou l'espérer, le truffer de jalons, 
viser ceci pour 2035, cela avant 2050, 
bref, nous projeter dans le temps long 
avec la ferme intention d'en limiter les 
risques. Cela me paraît collectivement 
intelligent. 

Mais depuis quelques années aussi, 
serait-ce un dommage collatéral, nous 
avons de toute évidence un peu de 
peine à gérer le temps court et ce qu'il 
nous dit. 

Aujourd'hui, à l'orée du mois de juin, 
il fait modérément beau, c'est vrai. Il 
fait encore untemps printanier. En 
d'autres termes, au cœur du printemps, 
tout est normal pour la première fois 
depuis longtemps. Mais personne n'est 
content. Le temps long n'est plus le 
sujet, c'est un autre temps court que 
nous voulons, et vite, avec du soleilet 
des glaçons. 


DU BOUT DU LAC 


ALEXIS FAVRE 


Dans quelques 
emaines, il fera 
36 degrés à l'ombre. 
et personne ne sera 
content non plu; 


Dans quelques semaines, il fera 


36 degrés à l'ombre. Il faudra de nou- 
veau vaporiser les abricotiers dans les 
vergers, les anciens dans les EMS, et 
personne ne sera content non plus. 

Le temps court ne sera plus le sujet, 
avec son soleil et ses glaçons. C'est d'un 
autre temps long que nous voudrons, 
éventuellement respirable. 

Devenue symétrique et permanente, 
cette insatisfaction, tantôt paniquée, 
tantôt malheureuse, mérite d'être exa- 
minée. Ne serait-ce que pour mettre un 
peu d'ordre dans nos névroses. 

Est-il possible de ne vivre que dans 
le temps long, la vertu en bandoulière, 
dans un renoncement sacerdotal aux 
joies de l'instant pour qu'advienne, 
demain, un monde meilleur et sauvé 
des eaux? Non. Nous avons besoin du 
temps court et de son insouciance. 

Est-il possible de ne vivre que dans 
le temps court, au mépris de tous les 
indicateurs et de tous les signaux? Non 
plus. Ou alors pas longtemps. Nous 


pour Donetsk ou Marioupol. Au 
moins peut-on les convaincre de 
payer davantage pour la sauvegarde 
de l'Occident. Le sentiment 

du péril commun consolide 
l'Alliance atlantique et renforce la 
détermination affichée à l'égard de 
Moscou, il est aussi indispensable 

à l'effort de réarmement général 
annoncé pour la prochaine décennie. 
Rien de plus facile, enfin, que de 
convoquer les bons vieux réflexes et 
clichés russophobes assoupis depuis 
la fin de la Guerre froide. L'hostilité 
envers la Russie s'inscrit dans un 
narratif séculaire d'usage plus 
commode que l'appel à la solidarité 
avec une Ukraine largement 
méconnue. 

De façon symétrique, le Kremlin 
recourt lui aussi volontiers aux 
mêmes mécanismes de légitimation. 
Ses soldats ne meurent plus pour 
Bakhmout ou Avdiivka, mais pour 
la défense de la Russie éternelle, 
comme l'ont fait avant eux leurs 
grands-pères et leurs aïeux. La 
démonstration de la menac 
occidentale s'appuie d'abord sur 
l'engagement massif et les livraisons 
d'armes à l'Ukraine mais joue aussi 
auprès de l'opinion publique sur les 
nombreuses sanctions et mesures 
diseriminatoires prises par les 
Occidentaux contre des Russes 
(sportifs, artistes, touristes, etc.) 
du fait de leur nationalité. Quelle 
meilleure preuve de la volonté 
de l'Occident de s'en prendre à la 
Russie même? La traduction en 
affrontement géopolitique global 
d'une guerre qu'elle a elle-même 
déclenchée offre en outre l'avantag, 
de l’insérer dans un contexte 
plus large, plus long et moins 
culpabilisant. L'Ukraine est, avec la 
Biélorussie, la nation que l'immense 
majorité des Russes considèrent 
comme la plus proche. Plus d'un tiers 
des familles russes, dit-on, ont des 
parents en Ukraine. Plutôt qu'une 
guerre contre ces cousins, le Kremlin 
ère réduire l'Ukraine à un rôle 
passif, réduisant ainsi la gêne de bon 
nombre de ses concitoyens à ce sujet 

La dimension géopolitique du conflit 
et son extension sont une réalité. 
Mais en globalisant délibérément les 
enjeux, on multiplie aussi les facteurs 
de risque. Chaque acteur a son propre 
agenda, chaque étincelle peut faire 
sauter tout l'arsenal. En élargissant le 
cadre, nous glissons sournoisement 
vers une guerre plus vaste, plus 
longue, une guerre que l'on finira 
bientôt par nous présenter comme 
non voulue mais inévitable, Chacun 
poursuit l'escalade en se jurant que la 
Grande Guerre n'aura pas lieu. C'était 
aussi la conviction générale juste 
avant la Première Guerre mondiale, es 


avons besoin du temps long et des res- 
ponsabilités qu'il trimbale. 

Si le temps court et le temps long 
nous sont également indispensables, 
pourquoi sobstinent-ils l'un et l'autre 
à nous insatisfaire, quel que soit le 
taux d'humidité et quoi que prédisent 
les modèles? Parce que sans nous en 
rendre compte, nous les avons pris de 
court, en leur préférant l'immédiat. Et 
avec lui un troisième temps: le temps 
exigé. 

Qu'il soit court ou qu'il soit long, pour 
aujourd’hui ou pour demain, le seul 
temps qui semble demeurer acceptable 
est celui dont nous avons envie, celui 
que nous choisissons, ici, maintenant, 
demain, toujours. Et parce que nous 
n'avons pas une minute à perdre, le 
temp averse de trop 
nous devient aussi insupportable que 
le réchauffement climatique. Ce qui est 
un peu ballot, vous en conviendrez. 

Et si nous laissions tomber la pluie, 
pour une fois? e 


LUNDI 3 JUN 2024 


A Berne, le destin était servettien 


Temps fort 3 


FOOTBALL Après vingt-trois ans d'attente et 24 tirs au but, Servette remporte sa huitième Coupe de Suisse en battant Lugano. 
Au terme d'une séance de tirs au but homérique, pour laquelle l'entraîneur René Weiler a choisi de faire rentrer son gardien remplaçant 


LAURENT FAVRE 
X @LaurentFavre 


Qu'importe si Servette ne rem- 
porte plus la Coupe de Suisse durant 
les vingt-trois prochaines années, 
ses supporters présents hier à Berne 
pour la finale se sont créé des sou- 
venirs pour toute une génération, 
sinon toute une vie. Ils oublieront 
sans doute le match, longtemps 
fermé et conclu sur un 0-0 conforme 
à la réalité du terrain, mais n'oublie- 
ront jamais la séance de tirs au but, 
qui leur offrit Le trophée Aurèle-San- 
doz aux dépens de Lugano au terme 
d'un suspense insoutenable. Lugano 
manqua trois fois la balle de match 
{par Sabbatini, Steffen et Hajdari) 
avant que le destin ne choisisse l'autre 
camp, après 24 tirs et 22 tireurs, dont 
les deux gardiens. 

Celui de Servette, Joël Mall était 
entré à la fin des prolongations pour 
cet exercice spécifique. Il vit une ten- 
tive luganaise passer au-dessus, en 
arrêta deux autres qui auraient donné 
la victoire à Lugano, marqua le sien 
puisque tous les joueurs de champ 
avaient tiré, et détourna enfin celui 
du malheureux Lars Lukas Mai. Ce 
fut alors une libération, rapidement 
contenue par une hésitation - le 
pénalty devait-il être retiré, comme 
celui un peu plus tôt de Takuma 
Nishimura, qui avait d'abord raté 
puis marqué? Non! Alors les Serve 
tiens pouvaient enfin exulter. Une 
explosion de joie et de larmes. En 
quelques minutes, les tribunes du 
Wankdorfse vidaient, côté luganais 
pour reprendre tristement le chemin 
de la gare, côté genevois pour env. 
hir le terrain, embrasser les joueurs, 
courir, hurler sa joie, se défouler d'un 
trop-plein de stress. 


Quelques joies 
et d'inoubliables chagrins 

Il n'y avait plus que les joueurs de 
Lugano, qui enduraient sportivement 
le supplice de devoir rester jusqu'au 
bout voir Servette soulever la coupe, 
lorsque la sono du stade crachait «The 
winner takes it all» de ABBA. Si les 


MAIS ENCORE 


pur produit de la formation maison, 
révélation de la saison, aurait pu être 
traumatisé toute sa carrière par son 
tir manqué. Autre destin, celui de 
Jeremy Frick, le capitaine remplacé 
pour les tirs au but, qui a dû avaler 
pas mal de couleuvres cette saison 
Mais Frick, qui puise avant chaque 
entraînement sa motivation dans une 
photo de son modèle Eric Pédat sou- 


deux équipes méritaient également levant la coupe de Suisse en 2001, l'a 
de l'emporter, ilny a qu'un vainqueur. Genèveen fête rejoint à son tour. Leurs visages libé- 
«Ona eu trois balles de match contre 277 kes le AD rés oudéfaitsévoquaient cette défini- 


nous, c'était fou! Je n'ai jamais vu ça 
dans le football», lâchait René Weiler, 
qui se disait «incapable de penser». s 
«C'était du 50-50, c'est le sport...», 
répétait l'entraîneur tessinois Mat- 
tiaCroci-Torti. 

Hier, le destin s'est joué des hommes 
comme un chat avec une souris. 
Jonathan Sabbatini, légende du FC 
Lugano, qui disputait son dernier 
match, a raté son dernier gestedevant 
son public. Renato Steffen, le meilleur 
joueur de la saison, a raté son tir au 
but. A Genève, lejeune Théo Magnin, 


«Je pense que 


GARDIENS Louis Van Gaal l'avait fait 
en quart de finale du Mondial 2014, 
René Weiler a choisi La finale contre 
Lugano pour faire Le pari de changer 
son portier avant La séance des tirs au 
but. Retour sur un coup de poker avec 
le coach mais aussi avec Joël Mall et 
Jeremy Frick 


JULIEN PRALONG 
X @julienpralong 


Disons-le sans craindre d'en faire trop: 
la séance de tirs au but qui a départagé 
le Servette FC et le FC Lugano lors de la 
99e finale de la Coupe de Suisse a été un 
moment d'histoire. Un temps suspendu, 
flottant dans cet irrationnel dont le sport 
alle secret. Plus rien ne fait sens dans ce 
royaume de l'émotion pure et brute. Ce 
moment porte la marque d'un homme, le 
gardien Joël Mall. Et, par ricochet, celui 
de l'entraîneur René Weiler, dont la ges- 
tion des portiers grenat tout au long de 
la saison a ainsi été validée dans la lie: 


vain que 


oir avec se 
upporters, les 
irs del 


up 
eront reçus 


és de L 


h30 au Palais 
mard. (LT) 


e dimanche 


de Suisse 


de Genève ce lundi à 


tion de«la vie des hommes» de Marcel 
Pagnol: «Quelques joies [et] d'inou- 
bliables chagrins.» «Il n'est pas néces- 
saire de le dire aux enfants», suggère 
Pagnol. 

La saison du groupe Genève Sports 
SA, quichapeaute les quatre clubs g 
nat (Servette FC, Servette FCChénois 
Féminin, Genève-Servette HC, Ser- 
vette Rugby Club), se termine done 
par une victoire en Coupe d'Eu- 
rope (de hockey), un titre de cham- 
pionne de Suisse (de football), deux 
Coupes de Suisse (masculine et fémi- 


nine, de football) et une promotion. 
Un bilan exceptionnel, malgré un 
mode de fonctionnement qui conti- 
nue d'interpeller puisque René Wei- 
ler a confirmé à la fin du match qu'il 
ne serait plus l'entraîneur la saison 
prochaine (lire ci-dessous). 


«On a eu trois balles 
de match contre 
nous, c'était fou! 

Je n'ai jamais vu ça 
dans le football» 

RENE WEILER. ENTRAINEUR DU SERVETTE FC 


La fête du football fut longtemps 
un combat âpre, un match fermé 
avec pour unique chance de but une 
faute de main du gardien luganais 
Amir Saipi (que Renato Steffen déga- 
gea sur sa ligne de but, 15e). La seule 


occasion construite de bout en bout 
survint dans les arrêts dejeu dela pre- 
mière mi-temps. Elle permit à Renato 
Steffen, encore lui, d'adresser un bon 
tir plein axe de l'extérieur de la sur- 
face que Jeremy Frick dévia au-dessus 
de sa latte. Sur le corner, Servette par- 
taiten contre mais Steffen, toujour: 
contrait Timothé Cognat en position 
de latéral gauche. L'Argovien célébrait 
cette action défensive en boxant l'air 
du poing. C'était un combat, vérita- 
blement. 

La tension montait d'un cran en 
seconde mi-temps, avec unealterca- 
tion entre Saipi et Alexis Antunes à 
laquelle Dereck Kutesa vint se mêler, 
provoquant un attroupement géné- 
ral (57). Ces incidents permettent 
parfois d'évacuer la pression. En 
quelques minutes, les incursions 
servettiennes dans la surface tes- 
sinoise se multiplièrent soudain. 
Un centre de la gauche de Kutes 
était trop imprécis (60e), un autre 
de la droite de Stevanovic trop long 
(61e). Servi côté gauche, Kutesa se 


mettait sur son pied droit pour bros- 
ser son ballon comme il en a l'ha- 
bitude mais Saipi détournait ce qui 
était la première véritable occasion 
servettienne du match (64e). C'était 
déjà trop pour Mattia Croci-Torti, 
qui procédait à deux changements, 
après avoir déjà sorti son avant- 
centre Zan Celar dès la 55e minute. 
L'un d'eux, Ignacio Aliseda, habile 
à se mettre en position de tir dans 
des espaces minuscules, faisait pas- 
ser par trois fois (78e, 89e, 90+2) un 
frisson dans les rangs grenat. 

Servette, qui avait attendu vingt- 
trois ans, pouvait bien attendre 
trente minutes de plus, le temps 
de disputer les prolongations. Il 
y eut un peu plus d'envie d'aller 
de l'avant mais plus assez d'éner- 
gie, malgré les remplacements, 
que les entraîneurs effectuaient 
en pensant autant au match qu'à la 
série de tirs au but, désormais iné- 
vitable, C'est alors que René Wei- 
ler décida de changer de gardien. 
Et d'écrire l'histoire, es 


du Wankdorf et ce changement de gar- 
diens à la 18e. Commeun air de Pays-Bas- 
Costa Rica en quart de finale de la Coupe 
du monde 2014, où le sélectionneur néer- 
landais Louis Van Gaal avait fait le même 
pari gagnant. 

«On avait commencé la saison comme 
ça, on boucle la boucle, c'est franchement 
une belle histoire», lâche Jeremy Frick 
avec fermeté et dans un large sourire, le 
bras autour des épaules de Mall. «Je pense 
que les gens vont se souvenir longtemps 
de cette finale. Et ce qui sest passé entre 
les deux gardiens aujourd'hui reflète bien 
la saison.» Le capitaine ne saurait mieux 
le dire: il était numéro 1 en début d'exer- 
cice mais il s'est blessé fin juillet et Mall 
avait dû leremplacer (à Genk). Le numéro 
2as sa chance, est devenu «The SFC 
Wall» pour le public du Stade de Genève 
et a convaincu son entraîneur. Depuis, le 
partage a été clair: l'Argovien de naissance 
{mais international chypriote) jouerait en 
championnat et Fricken Coupes (de Suisse 
et d'Europe). 


le coach a eu une intuition...» 


Ce changement hier en finale a-t-il sur- 
pris les deux gardiens? «Non, René m'en 
avait déjà parlé une ou deux fois», répond 
Jeremy Frick. «Et puis j'ai vu Joël partir 
s'échauffer...» Et Mall? «J'étais prêt. Et j'ai 
pumemettreen condition avant les tirs au 
but sur cette frappe que je dévie en corner 
juste avant la fin des prolongations. Après, 
jepense quesiçaavait été Jeremy dans les 
buts pendant la séance, lerésultat aurait 
pu être pareil. Mais en changeant de gar- 
dien.jenesais pas, peut-être que tu envoies 
un message à l'adversaire, que tu l'atteins 
psychologiquement. Je penseque lecoach 
aeuune intuition.» 


«Moi, je n'aurais pas tiré en 
onzième...» 

Ce que Weiler confirme: «Non, ce n'était 
pas prévu. J'ai eu cette idée contre Plzen 
(dans le8e de finale d'Europa League perdu 
aux tirs au but, ndlr], mais je ne l'ai pas 
fait. Là, je me suis dit qu'il fallait le faire.» 
Et vite. «Non, Jeremy ne m'a pas remercié 
en sortant, et je n'ai pas pris dix minutes 


pour luiexpliquermon choix...».ironise le 
désormais ex-entraîneur servettien. 

La suite de l'histoire est connue: Mall 
s'est interposé sur trois tentatives luga- 
naises et Servette a mis fin à la plus longue 
disette de son existence, Ce qui n'empêche 
pas Frickdereconnaître avoir vécu les tirs 
au but comme une torture. «J'étais très 
stressé car je n'étais plus dans l'action», 
explique-t-il en taquinant son homologue. 
«Moi, si j'avais été sur le terrain, j'y serais 
allé comme sixième tireur, pas comme 
onzième!» D'ailleurs, comment le héros 
de la séance a-t-il vécu son tir au but mar- 
qué? «Oh là, j'étais nerveux! J'ai réussi à 
me concentrer et, mêmesi çan'a pasété le 
penalty le mieux tiré dela série, jai marqué 
de manière souveraine», rit-il. 

On sent bien que les deux compèresn'ont 
pasenvie des’éterniser à l'interview. Après 
cette victoire «insensée» pour Mall et ce 
«rêve absolu» pour Frick, ils n'ont plus 
qu'une idée en tête: «aller célébrer ce 
titre avec tous les Genevois», lancent-ils 
en chœur. = 


AVENIR 


René Weiler 
quitte Le terrain 


Cette finale folle Le fut même dans 
l'après-match, Au micro de La SRF, 
René Weiler a annoncé qu'il ne serait 
plus l'entraîneur de Servette La saison 
prochaine, ce qu'il a confirméensuite en 
conférence de presse. «J'ai certainement 
trop parlé, mais oui, je vais rester au 
club, dans un rôle qui reste à définir» 
Un autre entraîneur devra être nommé, 
en concertation avec Weiler qui devrait 
occuper une fonction proche de celle 
de directeur sportif, même si Le club 
mise plutôt sur une direction collégiale 

Ce n'est pas moi seul qui ai pris cette 
on, tenta d'expliquer Weiler. On 
a discuté plusieurs fois cette saison 
[avec la direction sportive] et je me su 
souvent retrouvé isolé. Mon envie est 
d'aider le club à franchir un nouveau pas, 
etje pense que je serai plus utile dans un 
autre rôle» e LE 


4 International 


En ciblant des dirigeants israéliens, le procureur général de La Cour pénale intemationale. Karim Khan, s'est attiré les foudres de 
l'Etat hébreu, qui n'a pas hésité à le traiter «d'antisémite». (PARIS, 7 FEVRIER 2024/DIMITAR DILKOFF/ AFP) 


La Suisse frileuse face à la 
Cour pénale internationale 


JUSTICE Le silence de Berne suite 
aux mandats d'arrêt demandés 
par Le procureur général de La CPI 
contre le premier ministre israé- 
lien, Benyamin Netanyahou, et 
son ministre de la Défense, Yoav 
Gallant, a suscité des interroga- 
tions. Le Conseil fédéral doit s'ex- 
primer à ce sujet ce lundi 


STÉPHANE BUS SARD 
X @StephaneBussard 


La Suisse, qui a fait de la défense 
du droit international et plus spé- 
cifiquement de la Cour pénale 
internationale (CPI) de La Haye, 
son cheval de bataille depuis sa 
création, estsoudain bien discrète. 
Après l'annonce de la requête, 
par le procureur général de la 
Cour pénale internationale (CPI) 
Karim Khan, de mandats d¥ 
contre trois dirigeants du Hamas, 
Ismaïl Haniyeh, Mohammed Deif 
et Yahya Sinouar, et contre le pre- 
mier ministre israélien, Benya- 
min Netanyahou, et son ministre 
de la Défense, Yoav Gallant, le 
Conseil fédéral et le Département 
fédéral des affaires étrangères se 
sont murés dans le silence. Dans 
la même logique que l'abstention 
de la Confédération lors du vote 
du Conseil de sécurité sur l'adhé- 
sion de la Palestine comme Etat 
membre à l'ONU en avril, Berne 
ne pipe mot. 


«Accusations folles» 

Du moins jusqu'à ce lundi. Le gou- 
vernement fédéral doit répondre 
aux questions de plusieurs parle- 
mentaires sur son extrême discré- 
tion sur le sujet. A commencer par 
le conseiller national vert genevois 
Nicolas Walder: «Le Conseil fédé- 
ral a jusqu'ici toujours apporté un 
soutien indéfectible à la CPI. Là, 
son silence est incompréhensible. 
La Suisse aurait pu réitérer son sou- 
tien à la CPI, ce, d'autant que cette 
dernière fait l'objet de violentes 
attaques.» Israël et son premier 
ministre, Benyamin Netanyahou, 
ontdénoncé les «accusations folles» 
de l'institution de La Haye et quali- 
fiéle procureur général Karim Khan 
«d'antisémite». Les Etats-Unis ont 
eux-mêmes jugé scandaleux les 
mandats d'arrêt contre les diri- 
geants israéliens et l'administration 
de Joe Biden pourrait approuver un 
projet de sanctions échafaudé par 
les républicains du Congrès. 

«La Suisse aurait pu faire comme 
la France. Sans se prononcer sur 
les mandats d'arrêt, elle aurait 
pu soutenir la CPI et son indé- 
pendance. Elle base sa politique 
étrangère sur la promotion de la 


paix. Celle-ci passe par la défense 
dudroit international et la justice. 
C'est précisément ce que fait la 
Cour pénale internationale», pré- 
cise Nicolas Walder, La Confédé- 
ration ne s'est pas non plus expri- 
mée sur le mandat d'arrêt de la CPI 
contre le président russe, Vladimir 
Poutine. «Oui, mais l'approbation 
de ces mandats était très large et 
les attaques contre la CPI ne sont 
venues que de la Russie», ajoute le 
conseiller national. 


L'épisode de l'UNRWA 

Après la défiance de la Commis- 
sion des affaires juridiques du 
Conseil des Etats envers la déci- 
sion de la Cour européenne des 
droits de l'homme (CourEDH) selon 
laquelle la Suisse a violé ledroit à la 
protection du climat, Nicolas Wal- 
der le déplore: «En Suisse, on com- 
mence à sentir de moins en moins 
de soutien pour les institutions 


sode avec TU ‘agence onu- 
sienne d'aide aux Palestiniens diri- 
gée par le Suisse Philippe L: 
où Berne semble plutôt vouloi 
couper les vivres bien qu'une aide 
fédérale de10 millions de francs lui 
ait encore été octroyée au lieu des 
20 millions prévus. 


«On commence 
à sentir de moins 
en moins de 
soutien pour 

les institutions 


multilatérales» 


NICOLAS WALDER. CONSEILLER 
NATIONAL VERT GENEVOIS 


Le conseiller national Philippe 
Nantermod n'est pas du même avis: 
«La Suisse n'a pas à réaffirmer sans 
cesse son soutien à la CPI. Elle est 
un Etat partie au Statut de Rome, 
c'est suffisamment clair.» Et le 
PLR valaisan d'ajouter: «La requête 
pour émettre des mandats d'arrêt 
contre le premier ministre Benya- 
min Netanyahou et son ministre de 
la Défense Yoav Gallant est très poli- 
tique. LaCPInetient pas compte du 
principe de subsidiarité (complé- 
mentarité). Or Israël a un système 
judiciaire qui fonctionne. Parfois, 
les institutions internationales 
n'agissent pas selon les objectifs 
pour lesquels elles ont été créées. 

Contrairement à Nicolas Wal- 
der, Philippe Nantermod pense 
que certaines institutions inter- 
nationales vont parfois trop 


loin: «Comme la décision de la 
CourEDH qui prétend que la Suisse 
a violé le droit à la protection du 
climat, il faut faire attention avec 
les institutions internationales 
que je soutiens, mais qui ne sont 
pas infaillibles. Leurs décisions ne 
reposent pas sur un outil démocra- 
tique comme un parlement natio- 
nal. Dans le cas de la CourEDH, 
il n'y a pas de droit à un environ- 
nement sain.» Lélu valaisan met 
en garde: ces juges se sont placés 
au-dessus des législateurs natio- 
naux, et même du peuple souve 
rain. C'est très dangereux.» 

Conseiller national UDC, Fr: 
Grüter estime que la Suisse a com- 
mis uneerreurde signer le Statut de 
Rome instituant la CPI en 1998 et de 
leratifier en 2001. «En l'occurrence, 
la CPI n'aurait dû intervenir que sile 
systèmejudiciaire du pays concerné 
dysfonctionne. Ce n'es 
avec Israël. La Suisse a 
publiquement quela CPI devait lais 
ser la justice interne israélienne 
s'occuper de l'affaire.» Si les man- 
dats d'arrêt contre Netanyahou et 
Gallant devaient être confirmés, la 
Suisse les 
séjour sur sol helvétique? Nicolas 
Walder exige uneréponseclaire du 
Conseil fédéral. 


Implication historique 

Contacté par Le Temps, le DFAE 
n'a pas pu répondre avant la publi- 
cation de cet article. Les hésita- 
tions du gouvernement suisse à 
soutenir publiquement la CPI dans 
le cadre de la guerre entre Israël 
etle Hamas étonnent si l'on prend 
en compte l'implication historique 
de la Confédération dans les tra- 
vaux ayant mené à la création de 
la CPI en 1998 et à son entrée en 
fonction en 2002. Pour Berne à 
l'époque, il était impératif de dis- 
poser d'un mécanisme efficace de 
mise en œuvre des Conventions de 
Genève. Celles-ci étaient menacées 
de dilution, notamment par des 
pays comme les Etats-Unis. 

En 1998 à Rome, la Suisse a une 
large délégation. Elle est fortement 
impliquée, avec le CICR, dans la 
définition des crimes de guerre 
insérée dans l'article 8 du Statut de 
Rome. Sous l'égide du Canadien Phi- 
lippe Kirsch, qui deviendra le pre- 
mier président de la CPI, les délé- 
gués suisses se voient contraints de 
siéger avec leurs homologues amé- 
ricains pour aboutir à un texte 
acceptable pour tous. Après plu- 
sieurs sessions de trois semaines, 
ils parviennent à produire un texte 
solide. Cent vingt Etats approuvent 
le statut, 7 y sont opposés et 21 
s'abstiennent. La Suisse a laissé 
une forte impression. 


MAIS ENCORE 


Gaza toujours 
sous lesbombes 
Des frappes 
israéliennes 
meurtrières ont 
ciblé dimanche 
l'enclave 
palestinienne. 
notamment la 
ville de Rafah. 
Cette nouvelle 
offensive a fait au 
moins 60 morts 
en vingt 

quatre heures 
dansle territoire 
assiégé selon le 
Ministère de La 
santé du 
gouvernement de 
Gaza. Environ un 
million de 
Palestiniens, selon 
KONU. ont déjà fui 
Rafah face à la 
progression des 
troupes de L'Etat 
hébreu. (AFP) 
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«Ce qui est perçu aujourd’hui, 
c'est un message rigide d'Israël» 


PROCHE-ORIENT Yigal Palmor, directeur 
des relations internationales de l'Agence 
juive et ancien porte-parole du Ministère 
des affaires étrangères, Lève Le voile sur La 
stratégie de communication de l'Etat 
hébreu, La «hasbara» 


PROPOS RECUEILLIS PAR CHARLOTTE GAUTHIER, 
JERUSALEM 


X @chagauthier 


Benyamin Netanyahou l'a martelé lors de 
son interview sur la chaîne LCI, jeudi der- 
nier: sa guerreest juste. Peu importe la vague 
de condamnations qui monte contre les 
attaques israéliennes à Rafah ayant tué des 
dizaines de civils dans le sud de la bande de 
Gaza, le premier ministre ira jusqu'au bout. 
Unecommunication israélienne sans amba- 
ges, qui porte un nom: la hasbara. Décryp- 
tage avec Yigal Palmor, directeur des rela- 
tions internationales de l'Agence juive et 
ancien porte-parole du Ministère desaffaires 
étrangères israélien, de ce discours à cheval 
entre diplomatie publique et propagande. 


Pouvez-vous nous expliquer ce qu'estla «has- 
bara», d'où elle vient? Littéralement, en 
hébreu, hasbara signifie «explication». 
L'idée est de tenter de convaincre, de faire 
bonne impression, de rallier les gens à une 
cause, et surtout d'expliquer le bien-fondé 
d’une démarche et d'une ligne politique. 
Ce travail d'explication et de communica- 
tion a existé dès l'émergence du sionisme, 
avant même l'instauration de l'Etat d'Israël 
en 1948. Au tout début, Théodore Herzl 
[fondateur du mouvement sioniste au 
congrès de Bâle en 1897] initie cette has- 
bara, en expliquant d'abord aux juifs ce 
qu'est le projet de souveraineté politique 
sioniste, et en expliquant aux non-juifs ce 
qu'est l'identité juive et la nécessité d'une 
autodétermination politique du peuplejuif. 


Avec la création de l'Etat d'Israël en 1948, La 
«hasbara» prend une autre forme? Oui, elle 
s'institutionnalise. A la tête de 
l'Etat, chaque ministère a son 
propre département dehasbara. Et 
celui qui domine, c'est celui qui est 
rattaché au Ministère des affaires 
étrangères, qui porte la communication 
d'Israël à l'attention du reste du monde. Ily 
a même eu un Ministère de la hasbara dédié 
en 1974. Il y a eu trois ou quatre ministres 
de l'information qui se sont succédé, mais 
ils n'ont pas fait long feu. Il a revu le jour en 
2012, mais pour peu de temps. 

Vers 2008, un département hasbara a 
aussi été créé au sein même du bureau du 
premier ministre, Il travaille étroitement 
avec le Ministère des affaires étrangères, 
les porte-parole de l'armée et de la police, et 
centralise tout pour la presse étrangère. Mais 
ces dernières années, ce département s'était 
affaibli sous Benyamin Netanyahou. Jusqu'au 
7 octobre, où la machine a été relancée. 


Quels sont les moyens dédiés à la «hasbara»? 
Ce que j'ai pu constater moi-même au 
Ministère des affaires étrangères, comme 
au bureau du premier ministre, c'est que 
le département hasbara bénéficiait de 
moins en moins de moyens pour la com- 
munication avec les médias classiques, au 
bénéfice de la communication sur les 
réseaux sociaux. On nomme des experts 
pour gérer les comptes X, Instagram et 
Facebook. C'est là-dessus que repose prin- 
cipalement l'image d'Israël. 

Ily a aussi desorganisations privées, des 
groupes pro-israéliens, qui participent à 
cette hasbara. Comme Stand With Us, une 
grosse ONG américaine, ou le réseau Elnet, 
très présent dans la sphère francophone. 
Ils font un travail de communication à 
leur propre compte, pour projeter ce qui 
leur semble positif pour Israël. Les Israé- 
liens pensent que de la hasbara on n'en fait 
jamais assez, et quand on en fait, elle n'est 
pas bonne. La phrase la plus répétée c'est: 
«La hasbara a échoué.» Alors il faut tou- 
joursen faire plus pour promouvoir Israël. 


Aujourd'hui, et particulièrement depuis Le 
7 octobre, le message de la «hasbara» semble 
bien Loin de l'originel, qu'en pensez-vous? 
Selon moi, il y a deux niveaux de hasbara: 
la permanente, qui sert à projeter une 
bonne image du pays, sur le high-tech, le 
tourisme, l'économie, etc. Et la hasbara de 
gestion de crise, qui s'enclenche à chaque 
résurgence d'unconflit, notamment israé- 
lo-palestinien. Alors via la hasbara, le gou- 


«Les responsables 
politiques auraient 

dû faire des efforts 
pour maintenir une 
opinion internationale 


favorable» 


YIGAL PALMOR, DIRECTEUR DES RELATIONS 
INTERNATIONALES DE L'AGENCE JUIVE 


vernement cherche à justifier lebien-fondé 
de son action et doit normalement aussi 
exposer les objectifs politiques de l'Etat. 
Mais ma première critique depuis le début 
de cette guerre, c'est que l'on assiste à une 
hasbara en ordre dispersé. Il n'y a pas de 
message clair, unique, cohérent et perma- 
nent. Il yale message sur la nécessité d'ér 
diquer le Hamas, sur la nécessité de rame- 
ner les otages, un autre envoyé à l'Iran et 
au Hezbollah, ou encore des ministres 
comme Bezalel Smotrich [sioniste reli- 
gieux] qui parle de réoccuper Gaza et prône 
ses propres objectifs politiques et religieux. 
Cela fait désordre, et c'est amplifié par les 
réseaux sociaux. Alors, depuis l'étrange! 
chaque message est pris comme la ligne offi- 
cielle d'Israël, même s'il ne l'est pas, et cela 
nuit au pays. Il y a tout un travail à faire pour 
exposer la ligne politique véritablement 
choisie par le gouvernement, et ce 
n'est pas fait de manière décisive. 


Les personnes les plus critiques de 
la chasbara» israélienne estiment 
qu'aujourd'hui elle se résume à expliquer que, 
quoi que fasse Israël, c'est juste, et que qui- 
conque pense autrement fait une erreur. Com- 
prenez-vous cette critique? Oui, je la com- 
prends. Particulièrement depuis le 
octobre, parce qu'il y a eu un repli très fort 
de l'opinion israélienne, Les Israéliens ont 
véeu très violemmentla campagne de néga- 
tionnisme qui s'est propagée à la suite des 
événements du 7 octobre, se sont sentis 
abandonnés à leur sort, puis critiqués sur 
Gaza. Résultat, ils ont manifestéunegrande 
défiance à l'égard du reste du monde, Et cela 
sest reflétédanslacommunication de l'Etat. 

La campagne de hasbara n'a pas visé 
comme objectif principal d'essayer de ral- 
lier des opinions publiques. Il ya malheu- 
reusement beaucoup de défiance dans 
les messages officiels et officieux envers 
les opinions étrangères, et trop peu de 
tentatives de parler le même langage, de 
faire des alliances. On est sur une ligne: 
vous n'avez pas compris, tant pis pour 
vous, nous, on fait ce qu'on doit faire pour 
se défendre.» Mais ce n'est pas un message 
de communication recevable. 

Ce qui est perçu aujourd'hui, c'est un 
message rigide d'Israël, à l'image du res- 
senti de la population israélienne. Or les 
responsables politiques n'auraient pas 
dû céder à ce repli et auraient dû faire 
des efforts pour maintenir une opinion 
internationale favorable. Ce message est 
dévastateur, contre-productif, et hérisse 
le public auquel il est destiné. 


Vous estimez que la «hasbara», censée servir 
le pays, se retourne contre Israël? Oui, car 
depuis le 7 octobre, on aurait dû porter un 
message plusnuancé. Sur laréalitécomplexe 
que nous vivons, sur le débat démocratique 
robuste que nous traversons ici même en 
Israël, sur le fait qu'on peut critiquer Israë 
ou telle ou telle mesure du gouvernement, 
sans être antisémite. Et ce particulièrement 
dans un paysage de médias classiques et de 
réseaux sociaux très varié. Or à l'inverse, 
nous avons tendance à en rajouter une 
couche systématiquement sur les atrocités 
du Hamas notamment, parce qu'onjuge que 
le reste du monde «n'a pas encore compris» 
et «est toujours contre nous». Et quand on 
en fait trop, cela se retourne contre nous. = 
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En Inde, Modi cristallise la colère sociale 


LÉGISLATIVES Le chômage et les inégalités se sont imposés comme des thèmes centraux lors du plus grand scrutin du monde. 
Face à une opposition combative, Le premier ministre à peiné à enthousiasmer Les électeurs 


CÔME BASTIN, ROHTAK (HARYANA) 
ET SASARAM (BIHAR), INDE 


X @Come_Bastin 


En ce mois de mai, l'aube se lève 
sur le stade Rajiv Gandhi de Roh- 
tak, dans l'Etat indien de l'Haryana 
(30 millions d'habitants). Déjà, des 
centaines de jeunes ont 
envahi ses gradins pour E 
des foulées et séries de 
pompes avant que le ther- 
momètre ne dépasse les 40 
degrés. Rohtak est connue pour 
préparer aux concours exigeants 
de l'armée et aux disciplines olym- 
piques. Des jeunes de toute l'Inde 
peuplent les infrastructures 
sportives vieillottes de cette ville 
moyenne de 500 000 habitants. 
La plupart votent pour la pre- 
mière fois lors de ces élections, 
entamées le 19 avril, et qui se sont 
t H s samedi 1er juin. Les 
sultats devraient être annon- 
cés mardi 4 juin. 

lsetelles ont grandi dans l'Inde 
de Modi, triomphalement élu pre- 
mier ministre en 2014 en mêlant 
idéologie réactionnaire flattant 
la majorité religieuse hindoue 
et promesses de développement 
économique fulgurant. La jeu- 
nesse s'enthousiasme alors pour 
ce dirigeant, dont le style proche 
du peuple rompt avec une classe 
politique perçue comme éli- 
tiste et corrompue. Après avoir 
dominé la vie politique depuis 
l'indépendance de l'Inde en 1947, 
le parti du Congrès et sa dynastie 
de dirigeants, les Nehru-Gandhi, 
sont ringardisés. 


Manifestations violentes 

Dix ans plus tard, Narendra 
Modi ne fait plus rêver à Roh- 
tak. «Tout le monde souhaite 
son départ parce qu'il n'y a 
plus aucune perspective d'em- 
ploi», assure Sahil, 21 ans. Ses 
camarades opinent du chef. Ils 
sont venus de villages éloignés 
pour s'entasser dans une petite 
chambre et espérer rejoindre l'ar- 
mée, qui garantissait une bonne 
situation... jusqu'à il y a peu. Les 
soldats sont désormais recrutés 
pour quatre ans seulement à l' 
sue desquels d 
sans compensation. «On se rabat 
sur les concours de police mais il 
y a beaucoup trop de candidats», 
regrette Sahil. 

A Rohtak, où une cer 
d'instituts privés préparen 
l'armée, de violentes manifes- 
tations ont éclaté à l'annonce de 
cette réforme. «Pour les jeunes, 
c'est la goutte d'eau qui a fait 
déborder le vase, l'un d'eux s'est 
même suicidé», raconte Manish 
Kumar, qui a lancé l'AIMS 
Défense Academy en 2007 et 
perdu un tiers de ses étudiants 
avec la réforme. «L'Haryana a le 
taux de chômage le plus élevé 
de l'Inde, à 37% ! L'agriculture 
emploie et paie de moins en 
moins et l'industrie est micros- 
copique. Après le covid, le gou- 
vernement avait promis des jobs 
mais au lieu de cela, il supprime 
les postes de fonctionnaires.» 


ne 


«Les Langues se délient» 

Il y a peu, tout semblait sou- 
rire à Narendra Modi. En 2023, 
il avait accueilli les dirigeants de 
la planète lors du G20, l'occasion 
d'une gigantesque campagne d'af- 
fichage de son portrait aux quatre 
coins de l'Inde. En janvier, il inau- 
gurait en grande pompe le temple 
Ram, dans la ville d'Ayodhya. Un 
monument construit sur les 
ruines d'une mosquée détruite 
en 1992, lors d'émeutes où des 
centaines de musulmans avaient 
été massacrés. Une promesse de 
campagne de 2019, autant qu'un 
moyen d'ouvrir celle de 2024. 


Qui pouvait s'opposer à la réélec- 
tion de Narendra Modi? Avant le 
scrutin, les rues de l'Inde s'étaient 
ainsi couvertes de drapeaux 
safran à l'effigie de Ram, comme 
pour afficher leur ralliement à 
l'idéologie nationaliste hindoue 
du Bharatiya Janata Party (BJP), 
le Parti du peuple Indien du pr 
mier ministre. Et pourtant, au fil 
de cette campagne, le BJP a fait 
face sur le terrain à un méconten- 
tement des électeurs qui l'a pris 
au dépourvu, comme dans l'Etat 
de l'Haryana, dont il avait pour- 
tant raflé les dix sièges de dépu- 
tés lors de la précédente élection. 

En 2019, des frappes aériennes 
contre le Pakistan avaient soudé 


«C'est done 

ea l'Inde que l'on 
nous a promise? 
Je veux du 
développement, 
pas des temples 
VINOD MAURIA. CHÔMEUR DE 33 ANS 


les électeurs autour de Naren- 
dra Modi. Cette ferveur natio- 
naliste est aujourd'hui retom- 
bée. «L'économie va de mal en 
pis», juge Rakesh, 42 ans, père 
de famille. «J'ai soutenu Modi 
deux fois, mais je suis en colère 
etje voterai cette fois pour le parti 
du Congrès, comme beaucoup de 
mes amis.» À l'Université de Roh- 
tak, où la plupart des diplômés ne 
trouvent pas de travail, le vent 
tourne, décrit Gundeep, 28 ar 
«Les langues se délient, les gens 
affichent ouvertement leur sou- 
tien à l'opposition.» 

«Après dix ans de Narendra 
Modi les citoyens voient bien que 


(LE VILLAGE DE TIGAON. DANS L'ÉTAT DE L'HARYANA, 25 
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leur niveau de vie s'est dégradé. En 
plus du chômage et de l'inflation, 
les agriculteurs sont en colèrecar 
leurs marges sont trop faibles. Le 
peuple se tourne vers nous», veut 
croire Yashpal Panwar, au siège 
du parti du Congrès de Rohtak. 
Dans tout le pays, le chômage des 
jeunes atteint 45% selon le Cen- 
ter for Monitoring Indian Eco- 
nomy. Un chiffre débattu en Inde 
vu le poids écrasant de l'écono- 
mie informelle. Reste que la cam- 
pagne du BJP n'a rien de la pro- 
menade de santé annoncée. Que 
s'est-il passé? 


L'union face au «dictateur» 

En mars, l'emprisonnement du 
dirigeant de la capitale, Delhi, 
Arvind Kejriwal, opposant célèbre 
notamment auprès des jeunes, 
fait la une de tous les médias. Il 
vient s'ajouter à une longue liste 
d'attaques judiciaires et d'arres- 
tations visant systématiquement 
l'opposition, qui jettent le trouble 
sur l'équité des élections. La coali- 
tion politique INDIA, menée par le 
parti du Congrès, trouve alors un 
souffle nouveau pour s'unir face 
au «dictateur» Narendra Modi. 
Dans toute l'Inde, l'opposition 
fait campagne en présentant cette 
élection comme la dernière pour 
sauver la démocratie. 

Trop triomphants, les natio- 
nalistes hindous marquent des 
buts contre leur camp. Naren- 
dra Modi répète que le parti du 
Congrès vole l'or et les buffles 
des hindous pour le donner aux 
«infiltrateurs» musulmans qui 
font «plus d'enfants». Plusieurs 
membres du BJP promettent, 
s'ils obtiennent une large majo- 
rité au parlement, de «changer la 
Constitution». Ces sorties exces- 
sives vont inquiéter. «Les polé- 
miques religieuses ou le temple 
de Ram mobilisent moins car 
l'opposition a imposé le débat 


sur le chômage et la défense de 
la Constitution», analyse San- 
jay Kumar, de l'institut d'études 
CSDS, sur la chaîne India Today. 
«Une partie des électeurs popu- 
laires se sont détournés du BJP.» 

Toute la question est de savoir 
combien, Le scénario le plus pro- 
bable reste que Narendra Modi 
soit reconduit, mais avec une 
majorité plus courte qu'en 2019. 
Ilsuffit qu'un parti obtienne 2 
sièges sur les 543 du parlement 
pour désigner le prochain pre- 
mier ministre. Le BJP dispose du 
plus grand budget de campagne 
jamais vu de l'histoire pour cela, 
15 milliards d'euros selon le Cen- 
ter for Media Studies. Le premier 
ministre peut compter sur une 
base solide d'électeurs, dont les 
plus fanatisés le voient comme un 
prophète. La marque Modi conti- 
nue de séduire, y compris parmi 
les plus déshérités. 


Migrations en masse 

C'est le cas à Sasaram, où des 
champs brûlés par le soleil et 
des habitations de briques ou 
de terre attendent désespéré- 
ment les premières pluies. À 
1000 kilomètres de l'Haryana, 
nous sommes dans le Bihar. Cet 
Etat rural de 130 millions d'habi- 
t le plus pauvre de l'Inde. 
les Biharis 
migrent en masse vers d’autres 
Etats pour rejoindre les grandes 
villes: Delhi, Bombay, Bangalore... 
Alors que le Bihar faisait partie 
des derniers à voter ce 1er juin, 
certains sont rentrés dans leurs 
villages. 

«Au Bihar, je ne gagnais que 
60 euros par mois dans les 
champs», raconte Manoj Kumar, 
qui a trois enfants ici. «Mainte- 
nant, je travaille à Hyderabad où 
je gagne 160 euros par mois en tra- 
vaillant 60 heures par semaine 
dans une usine. En partageant 


ma chambre avec quatre ouvriers, 
j'envoie 100 euros par mois à ma 
famille.» Durant le covid, il a 
comme beaucoup dû végéter deux 
ans dans son village, sans aide 
de l'Etat. Malgré cette existence 
aride, Manoj Kumar soutiendra 
Narendra Modi. «Il nous envoie 
des rations alimentaires et sou- 
tient les hindous», juge le père de 
famille, qui espère toutefois «des 
écoles et des emplois» pour que 
ses enfants maient pas à migrer 
comme lui. 

Arrivé au moment où les 
comptes en banque et les télé- 
phones mobiles se démocrati- 
saient, Narendra Modi a amélioré 
l'efficacité des aides sociales. De 
petites subventions qui portent 
son nom et dont les plus pauvres 
lui savent gré, comme Akhilesh 
Kumar, 26 ans. «Mon père est 
mort et ma mère survit grâce 
à l'agriculture. Elle reçoit de 
l'argent du premier ministre, 
alors on votera pour lui.» 


Tous ne sont cependant pas 
aussi résignés. «Auparavant, 10% 
des habitants touchaient des 
rations, désormais c'est 80%», 
s'emporte Vinod Mauria. «C'est 
donc ça l'Inde que l'on nous a pro- 
mise? Je veux du développement, 
pas des temples.» Ce chômeur 
de 33 ans votera pour le parti du 


ondages sont interdits 
durant les élections, où p 
d'un milliard d'Indiens auront 
été appelés aux urnes, Seule une 
vraie lame de fond en faveur de 
l'opposition pourrait cependant 
menacer la réélection de Naren- 
dra Modi. D'autant que, par 
endroits, les partis d'opposition 
présentent des candidats concur- 
rents, donnant l'avantage au BJP 
lors de ce scrutin à un tour. Mais 
même défaite, l'opposition aura 
su montrer que le seul nom de 
Modi et les polémiques reli- 
gieuses ne suffisaient pas à gal- 
vaniser une majorité d'Indiens. ms 


= Retour à la case prison pour un rival de Narendra Modi 
L'un des principaux opposants du premier ministre indien 
a de nouveau été emprisonné dimanche. Arvind Kejriwal, 
ministre en chefde Delhi, avait été incarcéré en mars dans 
le cadre d'une enquête pour corruption, mais la plus haute 


cour du pa 


s l'avait libéré sous caution le mois dernier 


pour lui permettre de mener campagne, à condition de 
retourner en détention dès la fin du scrutin. AFP 


= Des électeurs soumis à une chale 
Indiens appelés aux urnes ont voté en sept pha 


ouvante Les 
s sur 


épi 


semaines pour faciliter l'immense opération logistique 


que représente l'organisation d'une élection dans le p 
medi, dernier jour du scrutin, 
ns le nord les 


le plus peuplé du monde. 
la température a atteint 


température déjà dépassée dans de nombreuses villes ces 


derniers jours. AFP 
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Une Eglise 
en croisade 


contre 


AfD 


ALLEMAGNE Une semaine avant le scrutin 
européen, les catholiques allemands 

se sont réunis. Autorités religieuses 

et organisations de laïcs appellent 

de concert à ne pas voter pour Le parti 


d'extrême droite 


DELPHINE NERBOLLIER, ERFURT 
Y G@delphnerbollier 


Les Journées catholiques 
(Katholikentag) organisées tous 
les deux ans par les laïcs alle- 
mands sont traditionnellement 
très politiques. La 103e édition 
qui s'est tenue jusqu'à dimanche 
à Erfurt, dans le centre de l'Alle- 
magne, n'a pas échappée àla règle. 
Et pour cause. Erfurt est 
la capitale de la Thu- 
ringe, ex-région de RDA, 
aujourd'hui l'un des bas- 
tions du parti extrémiste 
Alternative pour l'Allemagne 
(AfD). Cette formation pourrait 
y arriver en tête aux élections 
régionales du 1er septembre, Elle 
est aussi créditée de 15 à 17 


7% des 
intentions de vote, pour le seru- 
tin européen du gjuin. 


Arguments théologiques 
C'est dans ce contexte de pola 
risation sociale que de nom- 
breuses organisations de catho- 
liques, suivies par la hiérarchie 
religieuse, ont pris des mesures 
très concrètes contre l'AfD. A 
commencer par l'exclusion de 
ses cadres, lors des podiums du 
Katholikentag. «Le programme 
dece parti est hostile à la dignité 
humaine, ses fonctionnaires 
défendent ses idées, nous ne leur 
donnons done aucune tribune», 
commente Wolfgang Klose, 
vice-président du Comité cen- 
tral des catholiques (ZdK), micro 
en main, devant la cathédrale 


d'Erfurt. «Leurs électeurs sont 
en revanche les bienvenus. Nous 
voulons leur expliquer pourquoi 
leurs idées sont contraires à la 
pensée chrétienne», ajoute-t-il. 

En février, les laïcs ont reçu 
un soutien sans équivoque de la 
Conférence épiscopale. «Le natio- 
nalisme ethnique est incompa- 
tible avec l'image chrétienne de 
Dieuet de l'homme», peut-on lire 
dans un document de 
quatre pages. «Les partis 
d'extrême droite et ceux 
qui se situent en marge 
de cette idéologie ne sont 
pas des lieux d'activité politique 
pour les chrétiens, et ne sont pas 
non pluséligibles. La diffusion de 
slogans d'extrême droite - dont 
font partie le racisme et l'antisé- 
mitisme - est en outre incompa- 
tible avec un engagement profes- 
sionnel et avec un engagement 
bénévole au sein de l'Eglise. 

Pour Henning Flad, du groupe 
de travail lise et extrémisme 
de droite», cette déclaration est 
très importante car, «pour la pre- 
mière fois, elle se fonde sur des 
arguments de théologie». «Les 
évêques constatent l'opposition 
fondamentale entre l'enseigne- 
ment chrétien et l'extrémisme 
de droite», note-t-il. 

Si l'Eglise catholique - et sa col- 
lègue protestante - se positionne 
depuis dix ans contre l'AfD, c'est 
la première fois qu'elle appelle 
aussi ouvertement à ne pas voter 
pour elle. Ce positionnement est 
notamment lié aux révélations, 


Les Journées catholiques se sont tenues dans l'ex-RDA, là où l'Alternative pour l'Allemagne (AfD) prospère. Ce qui n'a pas empêché les organisateurs de ces rencontres 


d'interdire aux cadres du parti d'extrême droite de s'exprimer sur scène. Un désaveu clairement assumé. (ERFU 


en janvier, de projets de «remi- 
gration» et d'expulsion de mil- 
lions d'étrangers par l'AfD. A cela 
s'ajoutent les tentatives de cer- 
taines personnalitės extrémistes 
d'«instrumentaliser la chré- 
tienté» et la volonté des autorités 
catholiques de réagir. «L'AfD dit 
vouloir sauver l'Occident chrétien 
mais elle y voit avant tout une poli- 
tique orientée vers les Allemands, 
de peau blanche», constate Hen- 
ning Flad. 


«Même Marine Le Pen 
s'en distancie» 

Les mots très forts des évêques 
sont aussi une réponse aux appels 
du pied de multiples organisa- 
tionsde laïcs et A une déclaration, 


en janvier, des diocèses de l'Est. 
«Nous avons averti sur le fait que 
l'AfD veut défaire les structures 
démocratiques du pays et qu'el 
diffuse des idées nationalistes 
ethniques», explique Mgr Ulrich 
Neymeyr, évêque d'Erfurt, entre 
deux poignées de mains, sur la 


place principale de la ville. «L'AfD 
est tellement radicale que même 
Marine Le Pen en France s'en dis- 
tancie», rappelle l'homme de foi. 


«Le nationalisme 
ethnique est 
incompatible avec 
l’image chrétienne 
de Dieu et de 
l'homme» 


EXTRAIT D'UN DOCUMENT DIFFUSÉ 
PAR LA CONFÉRENCE EPISCOPALE 


La déclaration des évêques alle- 
mands a ainsi eu une première 
conséquence pratique. En avril, 
le diocèse de Trêves, à l'ouest du 


pays, a démis de ses fonctions, 
au sein du conseil de la paroisse 
de Saint Marien, un élu régional 
de l'AD. «Nous ne savons pas si 


29 MAI 


d'autres diocèses suivront mais 
nous voulions prendre claire- 
ment position.» nous SE 
Judith Rupp, porte-parole c 
dic Depuis, toute une 
d'associations ont adopté ou sou- 
haitent adopter des lutions 
de ce type. L'organisation cari- 
tative Cart qui emploie près 
de 700 000 personnes, étudie 
elle aussi la faisabilité juridique 
d'une telle clause d'incompatibi- 
lité, pour ses salariés. 


«Un antidote 
à l'extrémisme» 

Le cas de Trêves pourrait tou- 
tefois rester une exception. 
«Bien sûr, il y a des électeurs 
de l'AfD parmi les catholiques 
mais l'AfD est sous représentée 
parmi les personnes engagées 
dans l'Eglise», constate Hen- 
nig Flad. «Ce parti est très fort 
dans les régions marquées par un 
fort athéisme. Les deux Eglises, 
catholique et protestante, sont 
done unantidote à l'extrémisme 
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de droite», souligne-t-il, en esti- 
mant que, sur le sujet, l'Eglise 
catholique a «beaucoup appris 
de l'Histoire: 
Prendre position tout en main- 
tenant le dialogue, cette ligne 
directrice reste toutefois com- 
pliquée à appliquer sur le ter- 
rain. Président du Katholiken- 
rat, le principal organe des laïcs 
au sein du diocèse d'Erfurt, 
Reinhard Salzmann dit avoir été 
choqué de voir que 20% des 50 
membres de cette instance ont 
refusé de voter une résolution 
contre l'AD. Sa collègue, Gerda 
Panglisch, du diocèse voisin de 
Dresde, confirme. «Parler avec 
les supporters de l'AfD est du 
très dur», relève-t-elle. Son dio- 
cèse ne baisse toutefois pas les 
bras. Durant les cinq jours qu'ont 
duré les Journées catholiques, à 
Erfurt, ses membres ont distr 
bué des tracts appelant à alle 
voter, le 9 juin, au nom de «la 
dignité humaine, de l'amour du 
prochain et de la solidarité». ma 


Après le «niet» de Pékin, Volodymyr Zelensky 
fustige le pouvoir chinois 


DIPLOMATIE Le présidentukrainien accuse 
La Chine de saboter le sommet pour La paix en 
dissuadant, aux côtés de La Russie, d'autres 
pays de se rendre au Bürgenstock 


FREDERIC KOLLER 
X @frederickoller 


C'est à Singapour, lors d'un forum de sécu- 
rité régional qui s'est tenu ce week-end, que 
Volodymyr Zelensky a pris acte du refus de 
la Chine de participer au sommet pour la 
paix organisé par la Suisse les 15 et 16 juin 
prochains. Le président ukrainien a par 
ailleurs dénoncé des manœuvres de Pékin 
pour saboter la conférence du Bürgenstock. 
«Malheureusement, a-t-il déclaré lors d'une 
conférence de presse, la Chine s'efforce 
aujourd'hui d'empêcher des pays de venir 
au sommet de la paix.» 


Conférence alternative sur l'Ukraine 
«Perturber le sommet, faire pression sur 
certains dirigeants pour qu'ils ne viennent 
pas, cela ne rapproche absolument pas la 
paix. C'est en fait un soutien à la guerre», a 
expliqué Volodymyr Zelensky selon un cor- 
respondant de l'agence de presse allemande 
Deutsche Welle, Vendredi, la porte-parole du 
Ministère chinois des affaires étrangères, 
Mao Ning, expliquait qu'il «est difficile pour 
la Chine de se rendre à cette réunion» car 


les conditions ne sont pas réunies pour sa 
participation. 

Dans un communiqué commun publié 
suite à une rencontre entre Wang Yi, 
ministre chinois des Affaires étrangères, 
et Celso Amorim, conseiller principal du 
président brésilien Lula, les deux pays se 
sont prononcés en faveur d'une conférence 
incluant l'Ukraine et la Russie. Trois prin- 
cipes sont mis sur la table pour résoudre la 
«crise» entre Moscou et Kiev: pas d'exten- 
sion du champ de bataille, pas d'escalade 
des combats et aucune provocation de l'une 
ou l'autre des parties. Les autorités ukrai- 
niennes ont dénoncé une initiative qui serait 
destinée à mobiliser une conférence «alter- 
native». A ce stade, Volodymyr Zelensky s'op- 
pose à une conférence avec la Russie. «La 
Russie va tout bloquer, c'est clair», avait-il 
alors rétorqué. 

Berne n’a pas commenté ces différentes 
déclarations. Mao Ning a toutefois précisé 
quela Chine «apprécie la tenue d'une confé- 
rence de paix sur l'Ukraine et maintientune 
étroite communication avec la Suisse et les 
parties concernées depuis le début de l'an- 
née». La Chine, qui refuse de parler d'agres- 
sion russe, ne semblait alors pas complète- 
ment fermer la porte à une participation. 
La présence ou non de Joe Biden pourrait 
avoir une incidence sur la venue d'un éven- 
tuel représentant chinois. 


Celle-ci paraît de plus en plus hypothé- 
tique, notamment en raison des dernières 
déclarations de Volodymyr Zelensi 
Dimanche, il a pointé du doigt son homo- 
logue chinois. «Xi Jinping m'a promis que la 
Chinesetiendrait à l'écart et ne soutiendrait 
pas la Russie avec des armes, a-t-il poursuivi, 
toujours selon Deutsche Welle. Aujourd’hui, 
les services de renseignement, y compris les 
nôtres, indiquent que certains éléments de 
l'armement russe proviennent de Chine.» 


L'entente Xi-Poutine 

Lors d'une rencontre à Pékin il y a 2 
semaines, Xi Jinping et Vladimir Poutine 
avaient réaffirmé leur parfaite entente en vue 
d'un nouvel ordre mondial et sur la résolution 
du «dossier» ukrainien. En février 2023, la 
Chine avait publié un document en 12 points 
pour une «résolution politique de la crise 
en Ukraine». Celui-ci devait être évoqué au 
Bürgenstock avec d'autres «propositions». 
Alors qu'il préside les BRICS cette année, Vla- 
dimir Poutine profite de cette plateforme 
pour mobiliser les Etats membres contre l'ini- 
tiative suisse, y compris avec l'organisation 
d'une autre conférence sur l'Ukraine. «Si tu 
veux la paix, rencontre-nous au sommet de 
la paix (en Suisse). Et si tu veux la guerre, tu 
participeras à cet attroupement que la Rus- 
sie veut organiser», martelait la semaine der- 
nière le président ukrainien. e 


EN BREF 


Décès d'un policie 


Pen / 


Les autorités allemandes ont annoncé hier le décè: 


llemagne 


des 


suites de ses blessures, d'un policier poignardé à la tête 
vendredi lors d'une attaque visant un rassemblement 
anti-islam à Mannheim, un ministre dénonçant à ce sujet 


le «terrorisme islamiste: 


». Agé di 


j ans, ce policier «a été 


opéré en urgence à plusieurs reprises et plongé dans un 
coma artificiel mais a fini par succomber», ont indiqué le 
parquet et la police de cette ville du sud-ouest de 


l'Allemagne. Cette attaque en plein centri 
+ par le chancelier Olaf Scholz, a fait cinq autres 
‘esseur, un homme de 25 ans né en 


d'«attentat» 
blessés. L'ag 


ille, qualifiée 


Afghanistan et installé dans le pays depuis 2014, a été 
blessé par balles lors de l'intervention des forces de l'ordre 
et n'a pu encore être interrogé. ATS 


L'ANC perd 
au parlement 


jorité absolue 


Le parti au pouvoir en Afrique du Sud depuis trente ans a 


perdu sa majorité absolue au parlement pour 
le n'a recueilli que 159 si 
sultats officiels annoncés dimanche par la 


fois de son his 
selonles 


oire. 


a première 
ges sur 400, 


commission électorale. L'Alliance démocratique (DA), 


premier parti d'opposition, a obtenu 87 députés. 


contre 49 


parlementaires pour le nouveau parti populiste mené par 


l'ex 
force politique du pay 


résident Jacob Zuma. Ce dernier devient la troisième 
mais a boycotté la cérémonie 


officielle présentant ces résultats consolidés. «Notre 


présence équ 
illégale» des 


résultats d 


s légi: 


audrait à l'approbation d'une déclaration 


tives du 29 mai, a déclaré 


Nhlamulo Ndhlela, porte-parole du MK, le parti de Jacob 


Zuma. ATS 
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«La crise du climat impose une urgence» 


ÉNERGIE Les organisations de défense de la nature ont fait alliance avec les distributeurs d'électricité pour la votation populaire 
du 9 juin. Une proximité qui interpelle les opposants. Thomas Vellacott, Le directeur du WWF, s'en explique 


PROPOS RECUEILLIS PAR 
DAVID HAEBERLI, BERNE 


X @David_Haeberli 


Pour les soutiens à la loi sur 
un approvisionnement en élec- 
tricité sûr basé sur les énergies 
renouvelables, l'approche du 
g juin se fait dans la sérénité. 
Les sondages montrent un sou- 
tien populaire qui ne faiblit pas, 
reflet fidèle de ce qui s'est passé 
au parlement. «Il est impor- 
tant de rester dans la campagne 
jusqu'au dernier jour. 

Ce n'est pas par les sondages 
que l'on gagne», prévient toute- 
fois Thomas Vellacott, le direc- 
teur du WWF. Son organisa- 
tion, avec Pro Natura, Bird Life, 
Aqua Viva et d'autres, a joué un 
rôle actif dans l'élaboration du 
texte soumis au vote populaire. 
Voilà donc ces défenseurs de la 
nature associés à des produc- 
teurs d'électricité. Une «alliance 
maléfique», comme l'a affirmé 
dans nos colonnes Philippe 
Roch, ancien directeur de l'Of- 
fice fédéral de l'environnement, 
membre du conseil de la Fonda- 
tion Franz Weber et opposant à 
cette loi? Le directeur du WWF 
répond. 


Pour Philippe Roch, La cause de La 
production électrique a pris Le pas 
sur la protection de la nature. Com- 
ment y répondez-vous? Ce n'est 
pas comme ça que nous voyons 
les choses. Cette loi nous donne 
la possibilité de sortir plus vite 
des énergies fossiles, ce qui n'est 
pas important uniquement pour 
le tournant énergétique, mais 
aussi pour la nature. 


«La protection 

de la nature 

fera un pas 

en avant avec la loi 
sur l'électricité» 


La proximite entre vos organisa- 
tions et des producteurs d'électri- 
cité peut surprendre. D'habitude, 
vous ètes plutot dans des camps 
opposés, non? Pour certaines 
votations, oui. Mais ce qui 
compte pour nous, ce n'est pas 
l'alliance en elle-même, mais 
bien le but de cette loi. La grande 
majorité des organisationsenvi- 
ronnementales ont bien étudié 
cette dernière et sont arrivées à 
la conclusion qu'elle représente 
un pas en avant pour la nature. 


La construction d'un parc solaire 
ou éolien sera liée àla capacité de 
production de ces infrastructures, 
qui doit répondre àun label d'«in- 
téret national». Or, cette notion 


reste floue. Celane vousinquiète- 
t-il pas que l'intérêt national de 
la production d'énergie puisse 
surpasser celui de La protection 
dela nature? Ce n'est pas comme 
ça qu'il faut l'interpréter. Cette 
loipr opose la création de zones 
appropriées pour accueillir ces 
infrastructures. Ce sont les can- 
tons qui sont chargés de les 
désigner et dans ce pro- 
cessus, la protection de 
la nature doit être 
davantage prise en 
compte. Ces zones 
marquent un vrai progrès. Elles 
vont également canaliser la 
construction des infrastruc- 
tures pour la production d'éner- 
gie. C'est beaucoup mieux que 
de les avoir éparpillées partout 
dans le paysage. Enfin, dans ces 
zones, cette notion d'«intérét 
national» pour la production 
énergétique ne sera pas absolue. 
A chaque projet, un examen au 
cas par cas et une pesée desinté- 
rêts auront lieu. 


Les opposants affirment que cette 
pesee des intérêts va disparaitre. 
Ce n'est pas votre point de vue? 
Non, elle ne disparaîtra pas, y 
compris dans ces zones. 


Lorsque Les cantons devront définir 
ces zones, votre association va-t- 
elle participer au processus? Abso- 
lument. Nous savons d’expé- 
rience que cela permet 
d'atteindre de meilleurs résul- 
tats. C'est tout l'esprit de cette loi 
et de cette alliance: trouver des 
solutions ensemble plutôt que de 
faire de l'opposition. Ne prendre 
en considération que les intérêts 


de la production ou que ceux de 
la protection dela naturene per- 
met pas d'avancer. C'est ainsi que 
nous avons travaillé dans le cadre 
de la table ronde sur l'hydroélec- 
tricité. 


Concernant l'éolien, Les opposants 
affirment que des forêts 
aujourd'hui préservées ne Le seront 
plus, si La loi passe. Avez- 
vous sacrifié La foret sur 
l'autel de La production 
électrique? Pas du tout. 
La loi pour la protection 
des forêts reste en vigueur, les 
dérogations à l'interdiction de 
défricher ssiteront toujours 
uneautorisation exceptionnelle. 
Les communes auront toujours 
l'occasion de se prononcer. A 
propos des éoliennes, la cam- 
pagne des opposants utilise des 
images qui font croire que cette 
loi est basée sur cette technolo- 


Utiliser d'abord lesinfrastructures 
existantes, c'est Le grand argu- 
ment des opposants. La-dessus, 
vous êtes d'accord? Oui, d'ail- 
leurs la grande croissance du 
solaire observée en Suisse a eu 
lieu sur le bâti. L'année der- 
nière, 45 000 installations 
solaires ont été mises en place. 
La dynamique est forte, mais il 
faut être conscient que ce n'est 
pas assez rapide. Il faut donc 
créer les conditions-cadres 
pour une accélération. C'est 
exactement ce que fait cette loi. 
Par ailleurs, s'il faut se réjouir 
de la croissance du photovol- 
taïque, c'est bien par la combi- 
naison avec d'autres sources, 
comme l'hydroélectrique de 
stockage, que nous atteindrons 
les objectifs d'approvisionne- 
ment du pays. Cette loi est bien 
équilibrée entre les différentes 
technologies. 


«L'année dernière, 45 000 installations 
solaires ont été mises en place. 

La dynamique est forte, mais 

ce n'est pas assez rapide» 


gie. C'est faux. Plus de 80% du 


concerne qu'une petite partie, 
mais une partie importante 
puisque deux tiers de la produc- 
tion éolienne a lieu en hiver, la 
période où les besoins sont les 
plus hauts. 


Sur l'hydraulique, La table ronde 
à laquelle vous avez participé va 
mener à La construction de plu- 
sieurs barrages. Est-ce une 
concession de vosassociations aux 
producteurs d'électricité? Cette 
table ronde a permis de définir 
des critères pour la production 
d'énergie, en favorisant la pro- 
duction en hiver et la protection 


de la nature. Les 15 projets qui 
en sont sortis ont été évalués à 
la lumière de nombreux cri- 
tères. Un nouveau barrage, c'est 
donc un compromis basé sur 
ces exigences. C'est comme ça 
qu'on avance. Les crises du cli- 
mat et de la biodiversité 
imposent une urgence. Quelle 
serait l'alternative? Aller en 
arrière et tout recommencer? 
On n'a vraiment pas le temps. Il 
faut qu'on avance vite. Cette loi 
nous donne la possibilité de le 
faire. 


Selon vous, la protection de La 
nature ne sera pas affaiblie en cas 
de oui le 9 juin? Dans son 
ensemble, absolument pas. Elle 
va même faire un pas en avant, 
grâce aux zones dont on a parlé 
mais aussi grâce aux mesures 
contrele gaspillage énergétique 
contenues dans la loi. Les orga- 
nisationsenvironnementales se 
battent depuis des années, 
notamment pour obtenir une 
disposition comme celle-là. 
C'était particulièrement di 
cile d'arriver à des mesures 
aussi concrètes. Cette loi les 
inscrit pour la première fois. 


Lescontraintes envers Les groupes 
énergétiques sont a minima, non? 
Il s'agit d'une réduction de 2% 
par an par entreprise so sforme 
de mesures d'économie et d'ef- 
cité. Sur une année, cela ne 
fait pas beaucoup. Mais sur dix 
ans, cela commence à être 
important. Cela résume bien 
notre approche de la stratégie 
énergétique: faire des avancées 
concrètes. e 


Carlo Sommaruga est prié de quitter 


Vers des primes d'assurance 


le Conseil des Suisses de l'étranger 


ALLÉGATIONS Des représentants helvétiques en 
Israël appellent Le conseiller aux Etats genevois à 
démissionner du CSE. Des membres jugent sa posi- 
tion concernant La Palestine incompatible avec La 
neutralité. L'intéressé n'a aucune intention de s'en 
aller 


L'Organisation des Suisses de l'étranger (OSE) 
est chargée, au sens de l'article 40 de la Consti- 
tution, de maintenir le lien entre la Suisse et ses 
citoyennes et citoyens qui vivent hors de la patrie. 
Cette «Cinquième Suisse» que représentent les 
Confédérés exilés dispose d'un «parlement» de 
140 membres (120 de l'étranger et 20 de l'inté- 
rieur) appelé le Conseil des Suisses de l'étranger 
(CSE). Ce dernier est notamment chargé de voter 
des résolutions qui sont adressées aux autorités 
helvétiques. 

A priori, tout cela dessine un tableau éloigné des 
turpitudes de l'actualité internationale. Or, les 
membres du comité du CSE ont reçu une lettre 
s'en prenant au conseiller aux Etats genevois, 
Carlo Sommaruga. «Nous souhaitons protester 
contre la position anti-israélienne inacceptable 
de Carlo Sommaruga», annonce cette missive ren- 
due publique par le site d'information bernois 
Plattform J. 

Le sénateur socialiste est non seulement 
membre du CSE mais aussi de son comité, pré- 
sidé par l'ancien élu tessinois du Centre, Filippo 
Lombardi. 


Accusation de soutien «inacceptable» 
au Hamas 

La lettre détaille sur cinq pages le soutien au 
Hamas prêté à Carlo Sommaruga, ainsi que des 
commentaires sur le conflit au Proche-Orient, 
censés démontrer que le sénateur adopte une 
position contraire à la neutralité suisse. «Les 
auteurs de la lettre prétendent pouvoir prouver 
que la position de Sommaruga soutient le Hamas 
et est «inacceptable d'un point de vue huma- 
niste», résume le média en ligne. Le document, 
publié sur le site, comporte huit signatures: trois 
proviennent des membres actuels du CSE, dont 


deux résident en Israël et un en Hongrie. Ce der- 
nier est par ailleurs le vice-président de la sec- 
tion internationale de l'UDC. On y lit également 
le nom d'un ancien élu schaffhousois, membre 
du même parti que Carlo Sommaruga. Parmi les 
autres signataires, plusieurs ont des liens avec 
Israël. 

Les attaques perpétrées par le Hamas le 
7 octobre 2023 sur des civils israéliens ayant fait 
plus de 1000 victimes auraient dû amener un par- 
lementaire suisse et membre du CSE à revoir sa 
position, estiment les signataires. En l'absence 
d'un revirement, ils l'invitent à démissionner 
de lui-même, faute de quoi, ils réclameront son 
exclusion. 


«Je suis un athée. Comme 
tel, je n'ai aucune sympathie 
envers les organisations ou 
les Etats qui se revendiquent 


d'une religion» 
CARLO SOMMARUGA, CONSEILLER AUX ETATS GENEVOIS 


Contacté, Carlo Sommaruga répond qu'il n'a 
pas l'intention de quitter une organisation dans 
laquelle il s'implique depuis des années et dont il 
a toujours défendu les intérêts. «Jesuis un athée. 
Comme tel, je n'ai aucune sympathie envers les 
organisations ou les Etats qui se revendiquent 
d'unereligion», déclare-il pour nier les allégations 
de proximité avec le Hamas. Pour le Genevois, 
cette lettre relève notamment d'une «stratégie qui 


voix en faveur du peuple palestinien». 

La prochaine séance du CSE aura lieu à Lucerne, 
le 1 juillet prochain. Selon l'un de ses membres, 
les chancesquelessignataires arrivent à leursfins 
sont quasi-nulles. æ D. H. 


MAIS ENCORE 


Le niveau des lacs 
continue 

à monter 

Même sion 
observait une 
légère détente sur 
le front des 
intempéries hier le 
lac de Constance 
est passé au degré 
de danger 3. selon 
MétéoSuisse Le 
niveau dece lac 
ainsi que celui des 
lacs du Haut-Rhin 
devraient à 
nouveau grimper 
cæ lundi. Le degré 
de danger 3 est 
maintenu sur le 
Haut-Rhin depuis 
l'embouchure de 
Var jusqu'la 
sortie du territoire 
suisse, lisait-on sur 
le site de 
MétéoSuisse Le 
niveau dulac de 
Constanceva 
continuer à 
monter (ATS) 


maladie à 10 000 francs? 


SCRUTIN A une semaine du vote sur Les 
deux initiatives relatives aux coûts de La 
santé, partisans, opposants et experts 
attisent La polémique sur La future hausse 
des primes 


AÏNA SKJELLAUG 


Le record vient de Genève. La caisse mala- 
die Agrisano a proposé une prime annuelle 
de 11 252 francs pour l'assurance de base 
2024 - pour un adulte avec une franchise de 
300 francs, assurance accident comprise. La 
variante dépasse également les 10 000 francs 
chez Galenos, filiale de Visana, comme le 
montre unerequête auprès du calculateur de 
prime fédéral, lancée par la SonntagsZeitung. 
Ces exemples extrêmes proviennent certes 
d'un des cantonsaux primes les plus élevées, 
cela montre néanmoins que des coûts d'as- 
surance maladie de 10 000 francs par an ne 
sont plus une utopie. 

Pour le conseiller national socialiste vau- 
dois Roger Nordmann, la situation est «alar- 
mante». Lui-même a fait ses calculs: les 
primes moyennes dans les premiers cantons 
pourraient dépasser 10 000 francs vers la fin 
des années 2020. A Genève, elles dépassent 
déjà les 8000 francs. Dans son modèle, Roger 
Nordmann suppose que les primes augmen- 
teront de 6% en 2025, comme le prédit le 
service de comparaison Comparis. Il s'at- 
tend à une croissance de 4% pour chacune 
des années suivantes. Cela correspond à la 
moyenne des années 2021 à 2025. 

Selon l'économiste de la santé Heinz 
Locher, également cité par la SonntagsZei- 
tung, la pression sur les primes reste forte. 
«Une augmentation allant jusqu'à 3% est 
inévitable dans les années à venir.» Il justi- 
fie cette hausse par des déficits structurels. 
«Nous avons trop d'hôpitaux et un manque 
de pouvoir politique qui pourrait aider à 
mettre en œuvre des mesures visant à stop- 
per la croissance des primes. Les lobbyistes 


font tout pour les contrecarrer.» Pour Felix 
Schneuwly aussi, expert santé chez Compa- 
ris, les primes futures dépendent de l'évolu- 
tion des coûts hospitaliers, du financement 
des soins et des marchés financiers, «A par- 
tir de 2026, je m'attends à une augmentation 
annuelle d'environ 3%: tout ce qui va au-delà 
n'est que pure spéculation.» Avec une crois- 
sance de 3%, la barre des 10 000 francs du 
modèle Nordmann serait franchie au début 
des années 2030. Unetelle évolution est envi- 
sageable pour Felix Schneuwly. «Des primes 
de 10 000 francs sont massives, mais pos- 
sibles si le produit intérieur brut et la pros- 
périté continuent d'augmenter ainsi que les 
salaires.» 


Protéger la population du «choc» 

Jne semaine avant les votations fédérales, 
Roger Nordmann met en garde contre les 
rejets des deux initiatives sur les coûts de 
la santé. «Des primes de 10 000 francs, c'est 
un cauchemar, C'est maintenant le dernier 
moment pour protéger la population de ce 
choc», déclare l'ancien chef du groupe parle- 
mentaire socialiste, «Un double oui augmen- 
terait la pression sur la Confédération et les 
cantons pour maîtriser les coûts.» 

Les opposants parlent de «campagne de 
peur». Il s'agit, selon eux, de la dernièreoffen- 
sive des partisans avant le vote de dimanche 
prochain. Les deux propositions ont perdu 
du soutien dans les récents sondages. Pour 
l'initiative sur le frein aux coûts, un non dans 
les urnes se dessine désormais. Quant à l'ini- 
tiative sur le plafonnement des primes, elle 
ne dispose plus que d'une faible majorité de 
oui. «Pour moi, c'est de l'alarmisme», déclare 
RegineSauter, conseillère nationale PLR, àla 
SonntagsZeitung. Elle préconise des mesures 
de réduction des coûts cependant, l'initiative 
PDCentraînant des «coûts énormes» qui pro- 
voqueraient un rationnement de l'accès aux 
soins. «Les deux initiatives sont excessives», 
selon elle. e 


8 Suisse 


Un temple de 
la mécanique 
d'art éclot à 
Sainte-Croix 


PATRIMOINE La commun 


du Jura a inauguré en grande pompe 
son nouveau musée. Fruit de dix ans de 


travaux, il doit permettre 
vaudoise de conserver et 
son riche passé industriel 


YAN PAUCHARD tu 
X @yanpauchard 


Sainte-Croi 


e du Balcon 


à la cité nord- 
promouvoir 


. De son côté, le syndic de 
, Cédric Roten, n'a 
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rut, rappelant les 
usines d'autrefois. La technique a 
été volontairement laissée appa- 
rente. Les visiteurs entreront 
par l'ancienne porte empruntée 
durant des décennies par des 
milliers d'ouvriers. A l'intérieur 
des halles, sises à la bien nom- 
mée rue de l'Industrie, plus de 
15 000 pièces, boîtes à musique, 
automates, orchestrions, pho- 
nographes, oiseaux chanteur: 
Autant de témoins du riche pat: 
moine de Sainte-Croix. 
Vendredi après-midi, la com- 
mune du Nord vaudois inaugure 
en grande pompe son nouveau 
musée, le Musée de la mécanique 
d'artet du patrimoine de Sainte- 
Croix, le MuMAPS. Le moment 
est solennel. «Map, en anglais, 
c'est «la carte», notre ambi- 
tion est donc clairement de pla- 
cer Sainte-Croix sur la carte du 
monde», a ainsi glissé, non sans 
fierté, Bérangère Ruchat, la pré- 
sidente de la fondation du musée. 
Bérangère Ruchat a également 
évoqué une véritable «aven- 


pas caché, lors de la partie offi- 
cielle, une certaine émotion de 
voir aboutir ce projet entrepris 
par son prédécesseur, Franklin 
Thévenaz, décédé en 2019. 


«Le berceau de La boîte 
à musique 

Le MuMAPS est en effet l'abou- 
tissement de dix ans de travaux, 
qui ont permis de fusionner 
les trois musées de la région: le 
Centre international de la méca- 
nique d'art (CIMA) et le Musée 
des et des sciences (MAS) de 
Sainte- ainsi que le Musée 
Baud de L'Auberson. C'est en 
décembre 2013 que tout com- 
mence par un document rédigé 
par Franklin Thévenazet intitulé 
«Musées de Sainte-Croix: quel 
». Dans ce texte, pour la 

ière fois, est évoquée la réu- 
nion des trois institutions qui, à 
cette époque, se regardaient en 
chiens de faïence, 

Le chemin sera long. L'un des 
moments charnières remonte 
notamment à 2018. Sainte-Croix 
réussit à récolter les 2 millions 


«L'Ange» de François Junod, l'un des automates emblématiques du musée, (CAROLE ALKABES/MUMAPS) 


de francs nécessaires au rachat 
de la collection d'automates du 
Musée Baud, parvenant à évi- 
ter que ses 240 pièces ne soient 
vendues aux enchères aux Etats- 
Unis et disséminées à travers le 
monde. C'est toute une région 
qui va se mobiliser, encore trau- 


«Map», en anglais, 
c'est «la carte». 
Notre ambition es 
de placer Sainte- 
Croix sur la carte 


du monde» 


BERANGERE RUCHAT, PRÉSIDENTE 
DE LA FONDATION DU MUMAPS 


matisée par la perte de la collec- 
tion Guido et Jacqueline Reuge. 
Considérée comme Tune des 
dix plus belles du monde consa- 
crées à la musique mécanique, 
elle avait été cédée en 1996 à des 
acheteurs japonais. «Ces objets 
sont les témoins de notre passé 
industriel et de notre savoir- 
faire, ils sont notre patrimoine», 
confiait alors au Temps Fran- 
klin Thévenaz, lui qui aimait 
parler de sa région comme la 
«Silicon Valley de la mécanique 
d'art». En 1994, le Conseil fédéral 
reconnaissait ainsi Sainte-Croix 
comme «le berceau de la boîte à 
musique». 

Bien qu'inventée en 1796 par 
un horloger genevois, c'est bien 
cette région du Balcon du Jura 
vaudois qui va lancer l'indus- 


trialisation de la boîte à musique. 
Dès le début du XIXe siècle, la 
commune du Nord vaudois se 
spécialise dans sa production, 
sedistinguant desautres centres 
horlogers de l'Arc jurassien. 
En 1865, la ville ne compte pas 
moins d'une trentaine de manu- 
factures, fabriquant plus de 
60 000 pièces par année, écou- 
lées dans le monde entier. 


Inscrit au patrimoine 
de l'Unesco 

Ces entreprises de mécanique 
d'art, dont les fameux noms de 
Paillard et de Reuge, se diversi- 
fieront offrant, dans le courant 
du XXe siècle, quelques-uns des 
plus beaux fleurons romands, à 
l'image des caméras Bolex, des 
tourne-disques Thorens ou les 


machines à écrire Hermès. Pré- 
sent lors de l'inauguration, le 
conseiller aux Etats Pascal Brou- 
lis, enfant de Sainte-Croix, a fait 
part de sa satisfaction de voir «se 
maintenir ici ces riches collec- 
tions accessibles au publie». 

«Touché par l'événement», 
l'élu a d'ailleurs relevé que l'un 
de ses premiers engagements 
politiques - il était tout jeune 
conseiller communal - avait été 
de soutenir les crédits en faveur 
du CIMA. L'ancien conseiller 
d'Etat a souhaité que le nouveau 
musée puisse connaître «un 
rayonnement national et inter- 
national», soutenu par la récente 
inscription du savoir-faire méca- 
nique d'art au patrimoine cultu- 
rel immatériel de l'humanité de 
l'Unesco. = 


«Ces contrôles aux frontières seront difficiles à réaliser» 


SÉCURITÉ Le professeur d'études 
européennes de l'Université de Genève 
René Schwok réaffirme l'importance 
de l'espace Schengen suite aux 
annonces suisses de renforcement. IL 
y litaussi un effet d'annonce des gou- 
vernements pour répondre aux pres- 
sions de la droite souver: 


Face à la menace terroriste accrue 
durant l'Euro et les Jeux olympiques, 
le Conseil fédéral a décidé de ren- 
forcer les contrôles aux frontières 
suisses jusqu'en septembre. Une pre- 
mière depuis l'entrée du pays dans 
l'espace Schengen, fin 2008, à l'ex- 
ception de contrôles systématiques 
liés au coronavirus. 

Jamais la Suisse n'avait eu recours 
à de tels renforcements et pour une 
telle durée. Ces mesures sécuri- 
taires sonnent-elles la fin de l'espace 
Schengen tel qu'on le connaît? Loin 
de là, répond René Schwok, profes 
seur à l'Université de Genève et spé- 
cialiste des relations de la Suisse à 
l'UE, pour qui l'on n'aurait de toutes 
les facons pas les moyens de revenir 
à des inspections systématiques aux 
frontières. 


Ces contrôles renforcés aux frontières, 
durant Les manifestations sportives 
internationales qui se dérouleront cet 
été cheznos voisins allemands et fran- 
çais, sont-ils vi ent temporaires ou 
marquent-ils une nouvelle donne sécu- 
ritaire? Il est prévu, dans le droit de 


«En annonçant 

ces mesures, 

les gouvernements 
donnent l'impression 
d'une reprise 

de contrôle» 


Schengen, qu'en cas de menaces pré- 
visibles les Etats puissent rétablir des 
contrôles partiels ou totaux. La 
Suisse s'ajoute à une liste déjà exis- 
tante de pays qui ont réintroduit des 
contrôles d'identité à leurs fron- 
tières, invoquant la pression migra- 
toire ou la menace terroriste. Ilssont 
actuellement huit à le faire: la Slové- 
nie, l'Italie, l'Allemagne, l'Autriche, la 
France, la Norvège, le Danemark et 
la Suède. Ces contrôles sont donc 
autorisés par les règlements de 
Schengen, en cas de menace grave 
pour l'ordre publicoula sécurité inté- 
rieure d’un Etat, mais de manière 


provisoire. Une réforme adoptée fin 
mai prévoit désormais une durée 
maximale de deux ans, avec une pro- 
longation possible d'un an. Un Etat 
qui rétablit des contrôles devra mon- 
trer leur nécessité et la proportion- 
nalité de ces contrôles et déterminer 
siles objectifs poursuivis ne peuvent 
être atteints par des mesures alter- 
natives. 


Peut-on lire dans cette nouvelle dispo- 
sition un renforcement sécuritaire qui 
marque un tournant? Je crois qu'il y a 
légèrement de ça. En même temps, il 
yaune promotion de ce qu'on appelle 
des «mesures alternatives» 
aux contrôles physiques, qui 
passent par des caméras de 
surveillance, la reconnais- 
sance faciale, qui sont moins 
intrusives. Il y a également, selon 
moi, un effet d'annonce de certains 
gouvernements qui veulent donner 
des gages à la droite souverainiste. 
Celle-ci met une pression de plus en 
plus forte en Europe et en Suisse, sur 
les questions de sécurité intérieure. 
En annonçant ces mesures aux fron- 
tières, les gouvernements donnent 
l'impression d'une reprise de 
contrôle. Des mesures en partie sym- 
boliques qui servent à calmer les 
ardeurs. 


Certains vont même plus 
dant Le contrôle aux fro 
ressortissant qui provient d'un Etat hors 
de Schengen... Cette question metur- 
lupine. La proposition de Jordan 
Bardella et du Rassemblement natio- 


INTERVIEW 


nal est de rétablir les contrôles aux 
frontièresintérieures, entre la Suisse 
et la France par exemple, pour un 
ressortissant américain ou algérien, 
tout membre d'un paysnon membre 
de l'UE. Cette idée est en train d'être 
reprise par plusieurs partis de la 
droite souverainiste en Europe. 
Alors, le point positif, c'est qu'ils ne 
remettent pas en cause Schengen en 
tant que tel. Mais je ne vois pas com- 
ment cela serait pratiquement exé- 
cutable. 


Cette reprise de controles annoncés 
vendredi dernier par le Conseil fédéral, 
dans Les faits, sera également 
difficilement réalisable? On 
voit bien, dans les huit pays 
qui disent avoir rétabli des 
contrôles, qu'ils ne l'ont pas 
vraiment fait. Entre autres, parce 
que, comme chez nous, ils n'ont pas 
assez de personnel pour aborder tous 
les voyageurs. De plus, en Suisse si 
l'on revenait à la situation d'avant 
2008 avec un contrôle d'environ 5% 
des personnes dans le pays, on crée- 
rait d'énormes embouteillages, 
surtout dans les régions enclavées 
comme Genève. Ces contrôles 
aux frontières seront en effet diffici- 
lement réalisables. A part cela, 
rappelons que les statistiques 
montrent notamment que la crimi- 
nalité originaire des Etats de l'espace 
Schengen n'a pas fondamentalement 
changé depuis l'abolition des 
contrôles. Et que le taux de crimina- 
lité en Suisse reste l'un des plus bas 
au monde. = 


Un bancomat attaqué 

à l'explosif à Laufon 

Des inconnus ont fait exploser un 
bancomat à Laufon (BL), dans la nuit de 
samedi à dimanche, provoquant 
d'importants dégâts matériels. Outre le 
distributeur, le bâtiment de l'agence 
bancaire a également été endommagé. 
La police a bouclé le périmètre. Les 
auteurs inconnus étaient motorisés et 
ont pris la fuite. La police n'a pas donné 
d'indications sur le montant du délit. 
En Suisse, des délinquants font 
régulièrement sauter des distributeurs 
de billets. Au moins sept bancomats ont 
été forcés en mai. La Suisse romande 
n'est pas épargnée ATS 


La rave-part y illégale de 
Corbeyrier a pris fin hier 


Après deux nuits de rave non autorisée, 
la majorité des centaines de jeunes gens 
ont quitté hier après-midi la place de tir 
de l'armée, à Corbeyrier/Hongrin 
au-dessus de Villeneuve (VD). Comme 
déjà annoncé, la police cantonale 
vaudoise va dénoncer les organisateurs 
- également en ce qui concerne les 
dégâts faits à la faune et à la flore. Seule 
unedizaine de personnes restaient sur 
place hier vers 16h, a indiqué son 
porte-parole. Pour rappel, dès samedi, 
la police a tenté de faire cesser cette 
rencontre en dialoguant avec les 
responsables de la manifestation, 

mais sans succès. ATS 


—_— 
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HISTOIRE Le SS 
Bernhard Isbach a tué 
cinq des six personnes 
assassinées en 1944 à 
Saint-Gingolph, lors 
de représailles nazies. 
Le Conseil fédéral le 
savait, mais il a 
préféré régler son cas 
«sans faire de bruit» 
et sans conséquence 
pour Lui 


Eclairage 9 
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Quand Berne laissait filer un criminel nazi 


GRÉGOIRE BAUR 
X @éregBaur 


Le qualificatif choisi par les autorit 
isses pour le désignerrésumela pe 
sonne: «Schweinekerl», littéralement 
fils de pore, vulgairement fils de pute. 
Lui, c'est Bernhard Isbach, sergent au 
sein de la Schutzstaffel, plus commu- 
nément appelée SS. Il faisait partie 
du détachement qui aincendié la par- 
tie française du village de Saint-Gin- 
golph, il y a presque 80 ans, le 23 jui 
let 1944. Mais il est surtout l'homme 
qui a abattu, consciemment, cinq des 
otages assassinés ce jour-là dans la 
bourgade. 

Tous ces éléments, le Conseil fédé- 
ral de l'époque en avait parfaitement 
conscience au moment de décider du 
sort qu'il allaitréserver à ce nazi, ayant 
reconnu ses crimes. Mais cela n'a pas 
empêché le gouvernement suisse de 
régler l'affaire rapidement et discrè 
tement. Bernhard Isbach s'en sortira 
ns conséquence ni jugement. Il sera 
expulsé vers l'Allemagneen février 19. 
dans le cadre d'un échange ordinaire 
d'internés, ces étrangers, militaires ou 
civils,quiétaient placésdansdescamps 
gérés par l'armée. 


Double jeu 

«Dans cette affaire, la Suisse offi- 
cielle, loin de rester passive, a oscillé 
entre adaptation et résistance», 
écrivent Jonas Dischl et Christian 
Mathis, pour qui l'exemple du mas- 
sacre de Saint-Gingolph illustre ce 
double jeu de la Suisse entre 1933 et 
1945. Ces deux professeurs de didac- 
tique de l'histoire à la Haute Ecole 
pédagogique de Zurich évoquent le 
cas de Bernhard Isbach -et d'autres 
nazis également impliqués dans 
l'incendie de Saint-Gingolph - dans 
leur article «Comment faire face au 
«Schweinekerl»? - Réflexions sur la 
culture mémorielle suisse en rapport 
avec le massacre de Saint-Gingolph 
enjuillet 1944», paruen avril dernier 
dans la revue pluridisciplinaire En 
Jeu de la Fondation pour la mémoire 
de la Déportation, basée à Paris. 

Pour les deux auteurs, «les cou- 
pables auraient puêtre arrêtés. Ils ont 
pourtant traversé la guerre en Suisse 


sans y être condamnés». Et cette ques- 
tion qui se pose: comment en est-on 
arrivé là? 


Une recherche due au hasard 

Le travail des deux professeurs est le 
fruit du hasard. Ils sont tombés sans le 
vouloir sur une note interne du gou- 
vernement évoquant ce «Schweine- 
kerl» lors de leurs recherches au sein 
des archives fédérales. De quoi les titil- 
ler et les pousser à retracer la vie de 
ce sergent de la SS. «Il ne s'agit pas 
de faire mémoire des coupables pour 
minimiser les victimes, mais de rappe- 
ler l'incapacité des autorités suisses à 
traiter les coupables, les meurtriers 
et les incendiaires dans le contexte 
contemporain», soulignent-ils. 

L'histoire de Bernhard Isbachestinti- 
mement liée au village de Saint-Gin- 
golph. Au sud du Léman, la frontière 
entre la Suisse et la France est maté- 
rialisée par la Morge, une rivière qui 
scinde le village en deux entités dis- 
tinctes, mais si proches qu'elles se 
touchent. L'église est sur sol fran- 
çais, le terrain de foot en terres helvé- 
tiques. Pour les habitants, la démar- 
cation n'existe pas, ils la traversent 
tous les jours sans se rendre compte 
qu'ils changent de pays. Mais dès 1942, 
elle se matérialise d’un coup, la par- 
tie française de la localité étant occu- 
pée par les Allemands. La frontière est 
fermée. De nombreux juifs sont refou- 
lés, certains seront assassinés dans des 
camps de concentration et d'extermi- 
nation. 

Au sein du village, les relationsentre 
les habitants situés des deux côtés de 
la Morge perdurent tant bien que mal, 
ensecret. Larésistances'organise. 
chaussettes des enfants sont parfois 
utilisées pour faire passer des mes- 
sages codés. «J'étais en fait un agent 
deliaison et j'en étais fière. Mon père, 
André Zénoni, était le chef local de 
la Résistance française», expliquait 
Micheline Baré, en 2014 au Temps 

Le 22 juillet 1944, tout bascule. «Sous 
l'effet de l'espoir de lalibérationimmi- 
nente de la France par les troupes 
alliées après leur débarquement en 
Normandie, deux groupes de maqui- 
sards, les Franes-Tireurs et partisans, 
arrivent le matin dans le petit village 


au bord du lac Léman», retracent 
Jonas Dischl et Christian Mathis. Les 
fusillades se multiplient, entrainant la 
mort d'une douzaine d'Allemands et 
de deux maquisards. Cette attaque ne 
restera pas sans suite. Les représailles 
ont lieu dès le lendemain. Au matin du 
3 juillet, un détachement SS, en pro- 
venance d'Annemasse, arrive dans un 
village presque vide. Et pour cause: 
crainte de revivre ce qu'il sest passé à 
Oradour-sur-Glane environ un mois 
plus tôt, avec lemassacre de 643 civils - 
leplus grand commis en France par les 
armées allemandes -, la frontière est 
ouverte et la majorité des habitants se 
réfugie en Suisse. Les nazis prennent 
tout de même six personnes en otage, 


«La Suisse n'était 
pas tenue de 
déterminer si de 
prisonniers de 
guerre avaient 
commis des crimes 
de guerre dans un 


autre Etat» 


JONAS DISCHL ET CHRISTIAN MATHIS. 
PROFESSEURS DE DIDACTIQUE DE L'HISTOIRE 


avant de les assassiner: cinq civils et le 
curé de la paroisse. Ils procèdent éga- 
lement à des pillages et incendient le 
village, avant de le quitter. 

L'histoire de Bernhard Isbach se 
poursuit trois mois plus tard à Lau- 
sanne, où il est arrêté par la police. «ll 
est alors accusé d'avoir participé acti- 
vement aux représailles allemandes 
à Saint-Gingolph», indiquent Jonas 
Dech et Christian Mathis, se basant 
sur des archives fédérales. Lors de 
ses interrogatoires, il avoue avoir tué 
cinq des six victimes du massacre 
survenu dans la bourgade lacustre. 
«L'enquête menée par le commande- 
ment militaire suisse [...] révèle en 
outre que d'autres responsables alle- 


mands de Saint-Gingolph sont inter- 
nés en Suisse», soulignent les deux 
chercheur: 

La Suisse doit ainsi 


se position- 
à ces crimi- 
nels allemands, sou internés 
sur son sol. Pour Bernhard Isbach, le 
commandement militaire préconi- 
sait son expulsion immédiate ve 


ses crimes. Mais les autorités 
indécises à son sujet, «car les obliga- 
tions de la Suisse en vertu du droit 
international public permettaient [...] 
aussi bien une admission qu'un inter- 
nement militaire suivi d'un rapatrie- 
ment». La décision finale revenait au 
Conseil fédéral. 


Expulsion dans La région 
genevoise 

Pour trancher, le gouvernement a pu 
se baser sur une proposition conjointe 
du Département militaire fédéral et 
du DEI, indiquant qu'en «vertu du 
règlement de La Haye sur les conflits 
armés, la Suisse n'était pas tenue de 
déterminer si des prisonniers de 
guerre avaient commis des crimes 
de guerre dans un autre Etat», pré- 
cisent les deux auteurs. Ainsi l'affaire 
Isbach, «comme d'éventuels cas simi- 
laires, [devait] être réglée le plus rapi- 
dement possible, sans faire de bruit 
particulier et en se basant unique- 
ment sur des considérations et des 
conceptions suisses», selon le projet 
soumis au gouvernement. La décision 
est donc prise, le 15 décembre 1944, 
d'expulserimmédiatement Bernhard 
Isbach à la frontière française. Ce sera 
ait dans la région genevoise. 

Pour les autorités suisses, l'affaire est 
ainsi réglée. Saufque...elle prend une 
tournure inattendue. Trois jours après 
son expulsion, Bernhard Isbach fait le 
chemin inverse et se réfugie à la Léga- 
tion allemande deGenève.«Lasuite de 
cette affaire pourrait être digne d'un 
scénario de roman policier», selon 
Jonas Dischl et Christian Mathis. Qui 
racontent la scène dans leur article: 
«La police genevoise a encerclé la léga- 
tion allemande, parce que les autori- 
tés suisses exigeaient, dans le cadre 
de négociations secrètes avec l'auto- 
rité allemande compétente, l'extra- 


MAIS ENCORE 


Pas de Russesau 
80e anniversaire du 
Débarquement 

La Russie n'a 
finalement pas été 
invitée aux 
célébrations du 80e 
anniversaire du 
Débarquement en 
Normandie, Le 6 juin, 
en raison de sa 
guerre d'agression 
contre l'Ukraine, a 
annoncé l'Elysée. Le 
président ukrainien. 
Volodymyr Zelensky. 
aen revanche été 
convié. de même 
qu'une vingtaine de 
chefs d'Etat et de 
gouvernement de 
pays alliés d'hier et 
d'aujourd'hui. de 
Joe Biden au 
chancelier allemand 
Olaf Scholz. (AFP) 


dition immédiate d'Isbach.» Un com- 
promis sera finalement trouvé cinq 
jours plus tard: Bernhard Isbach sera 
arrêté à la légation allemande avant 
d'être transféré à la prison de Genève, 
selon une note à l'intention du chef du 
DFJP Eduard von Steiger. 


Expulsé vers l'Allemagne, 
émigré au Canada 

Une nouvelle décision le concer- 
nant est done néces Les autori- 
tés tranchent en faveur d'un interne- 
ment militaire, tout «en souhaitant 
un règlement rapide de ce cas délicat. 
Par conséquent, et sans enquête sup- 
plémentaire, Bernhard Isbach a été 
expulsé vers l'Allemagne le 20 février 
1945 dans le cadre d'un échange ordi- 
naire d'internés», détaillent les deux 
chercheurs. Cette fois, l'affaire est 
close pour la Suisse. Mais pas pour 
nos voisins français. En 1947, à Lyon, 
untribunal militaire condamne Bern- 
hard Isbach et d'autres auteurs de l'in- 
cendie de Saint-Gingolph à la peine de 
mort, en leur absence lors du procè: 
Si deux d’entre eux ont été extradi 
vers la France, avant d'être jugés à nou- 
veau, Bernhard Isbach, lui, a disparu 
après 1945. «Nos recherches nous ont 
permis d'établir qu'il a dû émigrer au 
Canada avec sa femme et ses enfants», 
précisent Jonas Dischl et Christian 
Mathis. Qui poursuivent: «Sa tombe 
Winnipeg se trouve aujourd'hui en 
face des tombes de soldats canadiens 
qui ont perdu la vie lors de la libéra- 
tion de l'Europe pendant la Seconde 
Guerre mondiale, ce qui est presque 
une blague de mauvais goût.» 

Si Jonas Dischl et Christian Mathis 
jugent qu'il est important de conti- 
nuer à commémorer, en Suisse, l'ac- 
tion humanitaire des autorités gin- 
golaises, qui a permis d'éviter que le 
massacre ne soit plus terrible encore, 
ils considèrent que la question se pose 
desavoir ce qu'il faut faire des autr 
nements qui entourent cette tr 
gédie, et notamment de l'histoire du 
«Schweinekerl». «Cela permettrait 
en tout cas, estiment-ils, de faire 
connaître la manière dont la Suisse 
officielle traitait les criminels de 
guerre et comment elle oscillait entre 
adaptation et résistance.» æ= 
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TELEPHONES UTILES 


NUMÉROS D'URGENCE 

Urgences santé/Ambulances: 

Tél 144 

Police Secours: Tél 117 

Sauvetage du lac: Tél, 117 

Pompiers: Tél. 118 

Secours routier: Tél 140 

La Main tendue: Tél 143 

Centre d'information toxicologique: 
Tél. 145 

Aide pour enfants Pro Juventute: 
él 

REGA: Ta. 1414 

Air Glaciers: 

je 1415 


HÔPITAUX ET CLINIQUES 


GENÈVE 

HUG: TéL 022 372 33 11 

HUG Urgences adultes: 

TéL.022 372 81 20 

HUG Urgences de gone 

d'obstétrique: Tél 022 372 42 36 

HUG Urgences o phtalmologiques: 

Tél. 022 372 8400 

HUG Urgences pédiatriques: 

Tei 0223724555 

HUG Urgences psychiatriques: 

6L 0223723862. 

HUG Prévention suicide: 

TéL 0223724242 

HUG Ophtalmologie: Tél 022 382 8400 

ee de La Tour TeL 02271961 L1 
Centre médico-chirurgical Grand: Pré: 

TéL 0227345150 

Centre Médical Eaux: Vives: 

0227374747 

Clinique de Carouge: Tél 0223094545 

Clinique La Colline, urgences: 

TéL 0227022144 

Unique Générale-Beaulieu: 

TéL 022839 54 15 

Clinique des Grangettes: 

Té1.022 305 01 11 

Urgences adultes: Tél 022 305 07 77 

Urgences enfants: TéL 022 305 05 55 

Clinique et permanence d'Onex: 

Tél. 0227090000 

Clinique dentaire de Genève: 

TéL 0227357335 

Garde pédiatrique de Lancy: 

TéL 02287957 00 our) 

TéL 0844 022022 (Soir sur RDV) 

S05 médecins à domicile: 

TEL 022 74849 50 

S05 Infimières: Tél 022 420 24 64 


VAUD 
CHUV: Tél. 021 314 11 11 


Hôpital de l'enfance, Lausanne: 

TEL 021 314 8484 

Hôpital ophtalmique, Lausanne: 

Tél 021 626 81 11 

Centrale téléphonique des médecins de 
garde du canton de Vaud: 

FL 0848133133 

Centre de la main: Tél 021 314 25 50 

Clinique Cecil, Lausanne: 

TéL.01 3105000 

Clinique de Montchoisi, Lausanne: 

TL021 619 3939 

Clinique Bois-Cerf, Lausanne: 

Tél 0216196969 

Clinique de La Source, Lausanne: 

Tél 021 641 3333 

Clinique de Genolier. Tél 022 366 90 99 

Centre hospitalier Yverdon: 

Tél 0244244444 

Hôpital Saint-Loup: Tél. 021 866 51 11 

LOrbe: Tél 024 442 61 11 

Hôpital La Vallée, le Sentier: 

TéL021845 1818 

Hôpital Riviera-Chablais, 

site de Rennaz: 058 773 21 12 

Centre hospitalier de La Côte, Morges: 

TéL021 804 22 11 

Hôpital de Rolle: Tél 021 822 11 11 

lde Gilly: Tél. 021 822 47 00 

Clinique La Lignière, Gland: 

Tél 092 9996464 

Hiptalde Nyon: TL 022 94 1 61 

Hôpital du Pays-d'Enhai 

Château-d'Œx: Tél. 026 EA 4343 

Centre universitaire de médecine 

générale et santé publique, Unisanté: 

TéL021 314 60 60 

Permanence Unisanté-Flon: 

Tel.021 314 9090 

Hôpital intercantonal de la Broye, 

Payeme: Tél. 026 662 80 1 1FRIBOÙI 

Hôpital cantonal: Tél. 026 306 0000 


NEUCHÂTEL 

Hôpital Pourtalès: Tél. 032 713 30 00 
Hôpital La Chaux-de-Fonds: 
TéL03296721 11 

Hôpital de la Providence: 

Urgences médicales et chirurgicales 
TëL 0327203046 

Clinique de la Tour; La Gaux-de Fonds: 
TéL 03293030! 

Cinque Monbilant. 

La Chaux-de-Fonds: Tl.032 91004 00 


VALAIS 

Hôpital de Sion: Tél.027 603 40 00 
Hôpital de Sierre: Tél. 027 603 7000 
Hôpital Martigny: Tél 027 603 9000 
Hôpital Riviera-Chablais, 


site de Rennaz: 058 773 21 12 
Permanence médicale du Chablais: 
Route de Morgins 54. Monthey, 

058 773114 36 ouverte du lundi 

au vendredi de 9h à 18h, 

avec ou sans rendez-vous. 


JURA 
ital de Delémont: Tél 032421 21 21 

Hôpital de Porrentruy: 

Tél.032465 65 65 


GENÈVE 

Pompes Funèbres Officielles Ville 

de Genève: Tél. 022 418 60 00 

Pompes Funèbres Générales Genève SA: 
Ed 122 342 3060 


\urith SA: 
Ke 0228095600 


VAUD 

Pompes Funèbres Officielles 

de la Ville de Lausanne: 

Tél 021 3154545 

Blanchet & Wiesmann SA: 
Renens, Tél. 021 636 1313 
Cossonay-Vill: Tél. 021 861 13 13 
Nyon: Tél 022 362 33 33 

Cassar Pompes Funèbres SA: 
Lausanne: rue du Tunnel 7. 
TéL.021 32908 10. 
Aigle: tél 024 466 46 56 
Aubonne: Tél 021 808 62 88 
Bex: tél :024 463 35 79 
Carouge: Tél 021 903 26 24 
Corcelies-le-Jorat Tél 021 903 1869 
Château-d'Oex: Tél. 026 924 40 00 
Chexbres: Tél 021 946 24 0L 
Echallens: Tel 021 882 23 35 
Froideville: Tél.021 881 15 20 
Goumoens-la-Ville: "el 021 881 56 94 
La Tour-de-Peilz: Tél. 021 944 00 54 
Le Mont-sur-Lausanne: 
Té.021 65306 12 
Mézières: Tél. 021 903 23 38 
Montreux Tel 021 9644646 
Morges: Tél 021 801 0608 
Morrens: Tél. 021 731 16 55 
Moudon: Tél 021 905 28 28 
Nyon: Tél 022 361 80 10 
Orbe: Tél 024 441 1555 
Oron-la-Ville: Tél.079 398 80 15 
Rolle: Tél. 021 825 5060 
Villeneuve: Tél. 021 960 30 20 
Vuibroye: Tél 021 907 79 18 
Yverdon-les-Bains: Tél. 024 425 27 27 

EggsF. & Fils: Territet, av. de Chillon 74 

TéL021 963 44 24 


CONVOIS FUNEBRES 


GENÈVE 

Confignon - 14 h 30:M* Olive 
Bietry-Bergmann; église 

Genève - 11 h: M™ Renée Miens; 
chapelle Camoletti, centre funéraire de 
Saint-Georges 

Genève - 14 h: M. Antonio Semeraro; 
chapelle de la Mission Catholique 
Italienne 

Genève - 15 h 45: M. Marcel Ducret; 
chapelle Camoletti dmetière 
Saint-Georges 

Grand-Lancy - 14 h 30: M° Claudine 
Mauron-Excoffier; église Notre-Dame 
des Grâces 

LAUSANNE 

-9 h 30:M.Sivagnanaselvam 
Subramaniam; centre funéraire de 
Montoie, chapelle B 

-14 Mr Liliane Fasnacht; chapelle 
Saint-Roch 


LUNDI 3 JUIN 2024 


VAUD 

Aigle- 14 h: M. Guy Bezençon; église 
catholique 

Daillens - 14h 30: M. Charly Roulin; 
église 

L'Auberson - 14 h: M. Marc Pahud; 
temple 

Le Mont-sur-Lausanne - 15 h: M™ 
Troudi Imhof; chapelle de l'EMS la Paix 
duSoir 

Lutry - 16h: M. Léopold Eric Gallus; 
hôtel Rivage. Grand-Rue 36 

Morges - 10 h: M. Andrés Costa; 
chapelle de Beausobre 

Morges - 16 h: M. Aimé Baud; chapelle 
de Beausobre 

Yverdon-les-Bains - 14 h: M® Andrée 
de Montmollin-Michod; centre 
funéraire 

FRIBOURG 

Belfaux- 14h M. André Berset- 


Nuoffer; église Saint-Etienne 
Broc- 14 h 30: M. Claude Corboz; 
église Saint-Othmar 

Ependes - 14h 45. M= Dorly Zosso; 
église Saint-Etienne 

Grolley - 14 h 30: M. Philippe de 
Werra; église 

Vuadens - 14 h 30: M™ Alice-Lilette 
Déforel-Baumann; église 
NEUCHÂTEL 

Boudry - 15 h: M™ Irmgard Müller; 
cimetière 

Neuchâtel - 14h: M. Aldo Maccabiani: 
chapelle du centre funéraire de 
Beauregard 

VALAIS 

Chamoson - 17h: M™ Anne-Chantal 
Favre; église 

Sion -10h 30: M™ Alexandrine 
Micheloud; église de Saint-Guérin 
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Lundi Finance 


10 millions 


LEFONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL est parvenu 
à unaccord avec le gauvernementnigérien partant sur 
Les revues périodiques de plusieurs programmes d'aide 
en cours avec Le pays du Sahel. L'accord ouvre la porte au 
| versement de plus de 70 millions de dollars.ILdoit encore 


| recevoir le feu vert du conseild'administration du FMI. 


JENSEN HUANG 


attendu cetti 


Patron de Nvidia 


ur dessemi- 

lucteurs et de 

igence artificielle est 
semain 

salon Computex de Taiwan, 

qui accueillera Jensen 

Huang comme une star 


au 


1 milliard 


EN CORÉE DU SUD, PLUS D'UN MILLIARD DE 
DOLLARS SONT PERDUS CHAQUE ANNÉE dans des 
escroqueries aux prêts immobiliers. Le marché loca 
tème unique appelé jeonse», 
pour lequel Les Locataires versent d'importantes 
cautions, parfois détournées par des escrocs 


fonctionne avecun sy: 


Les ramifications suisses de René Benko 


FAILLITE Profitant des taux d'intérêt bas, le magnat en faillite de l'immobilier et du commerce de détail a également levé des fonds 
auprès d'investisseurs helvétiques. Un des créanciers de Signa vient de déposer une demande d'arbitrage à Zurich et à Berne 


LASSILA KARUTA 


Il s'agit du dernier épisode 
du feuilleton «René Benko et 
sa chute». L'émir d'Abu Dhabi, 
Mohammed ben Zayed al-Na- 
hyane, qui est également le pr 
sident actuel des Emirats arabes 
unis, a déposé des demandes d'ar- 
bitrage à Zurich et Berne. Le lanc 
ment de cette procédure en Suisse 
était ainsi prévu dans le contrat 
d'affaires avec Signa. L'investis- 
seur veut récupérer au moins 
1,5 milliard d'euros, un montant 
qu'il aurait prêté à une des nom- 
breuses sociétés de René Benko, 
le copropriétaire des magasins 
Globus en faillite, dévoile la Han- 
delseitung. Mais cela ne sera pas 
chose aisée car l'ex-milliardaire 
autrichien a construit son empire 
Signa dans l'opacité la plus totale. 
1 n'existe pas de chiffres consoli- 
dés pour l'ensemble du conglomé- 
rat. Et plusieurs procédures judi- 
ciaires sont en cours, notamment 
en Autriche et en Allemagne. 


Grand réseau de lobbyistes 

Si l'histoire du self-made-man 
a commencé dans l'immobilier 
au début des années 2000, son 
groupe s'est par la suite développé 
notamment dans le commerce de 
détail et les médias. Courtisé il y 
a encore peu par tous ceux qui 
étaient éblouis par son audace et 
sa fortune, René Benko - et son 
entreprise - doit maintenant des 
milliards d'euros, une dizaine 
selon les dernières estimations, 
à de nombreux créanciers dont 
la liste s'allonge régulièrement. 
Signa Holding, copropriétaire des 
grands magasins Globus, a par ail- 
leurs déclaré faillite, tout comme 
son actionnaire principal, René 
Benko, et certaines autres filiales. 
La hausse des taux d'intérêt a 
notamment précipité cet effondre- 
ment, ayant débuté en fin d'année 
dernière. 

Pour permettre la survie d'une 
partie des activités, les bâtiments 
dans lesquels Globus opère sont 
à vendre, L'enseigne de luxe elle- 
même pourrait être rachetée par 
l'autre copropriétaire, le thaï- 
landais Central Group. 

Lesnombreuses enquêtesmenées 
par desjournalistes en Autriche, en 
Allemagne et en Suisse sont una- 
nimes sur un fait: René Benko, 
47 ans, est très doué en réseau- 
tage. Ses relations au plus haut 
niveau politique ou dans le monde 
des affaires lui ont ouvert de nom- 
breuses portes, En particulier en 
Autriche et en Allemagne. Décrit 
comme très charismatique et doté 
d'un grand pouvoir de persuasion, 
le Tyrolien a su convaincre de nom- 
breuses personnalités à investir 
dans sa société. 

Selon le magazine alémanique- 
Bilanz, l'un des premiers hommes 
d'affaires à avoir injecté de l'argent 
dans ce qui deviendra un grand 
conglomérat immobilier et com- 
mercial autrichien est Ernst Tan- 
ner. Le président de Lindt & 
Sprüngli a acquis des actions de 
Signa Holding en 2013, une tran- 
sactionquia octroyé à René Benko 
une certaine crédibilité dans les 
milieux d'affaires helvétiques. Sile 
patron du chocolatier en détenait 


Charismatique et 
doté d'un grand 
pouvoir de 
persuasion. René 
Benko a su 
convaincre de 
nombreuses 
personnalités 
d'investir dans 
son conglomérat 
Signa. (v 
MAI 2024/GEOR 
HOCHMUTH/APE 


environ 10% dans les années 2015, 
à la chute de l'empire fin 2023, il 
n'en possédait plus que 3%. En 
revanche, l'entrepreneur thurgo- 
vien Arthur Eugster, à la tête d'une 
entreprise fabriquant des appa- 
reils électroménagers pour des 
marques telles que Jura et Miele, 
en avait encore 11,5%, relate un 
article de la Neue Zürcher Zeitung 


D 
réelle de ces bien 
les montant 


(NZZ). De nombreux autres inves- 
tisseurs de taille, à l'instar du mil- 
liardaire Klaus-Michael Kühne, 
président honoraire du groupe de 
logistique schwytzois Kuehne+Na- 
gel, ont légalement financé l'Au- 
trichien. CH Media relève pour sa 
part que le groupe Victorinox avait 
également investi dans une filiale 
active dans le sport. Une informa- 
tion confirmée par la famille à la 
tête de l'entrepris 


Rachat des magasins Globus 
René Benko étend ses activités 
en Suisse à partir de 2020. Année 
où il rachète les grands magasins 
Globus au géant de la distribu- 
tion Migros. Celui qui commence 
sa carrière très jeune en trans- 
formant des greniers en appar- 
tements de luxe avait cependant 
ouvert une filiale helvétique bien 
avant. C'est pour cette dernière 
que travaille — officiellement - à 
partir de 2016 Ernst Dieter Ber- 
ninghaus. Selon une enquête du 
journal Tages-Anzeiger, c'est cet 
ancien haut cadre de la Migros qui 


orchestre le rachat deGlobus pour 
Signa. Fait remarquable, les jour- 
nalistes du quotidien zurichois ont 
mis la main sur un contrat qui liait 
Signa et Ernst Dieter Berninghaus 
alors que ce dernier était encore 
membre de la direction de la Fédé- 
ration des coopératives Migros, et 
avait sous sa supervision Globus. 
L'ancien chef du département 


experts s'interrogent sur la valeur 
immobiliers: 

inscrits dans les comptes 
de Signa semblent en partie suré 


évalués 


Commerce du géant orange aurait 
encaissé plus de ÿmillions d'euros, 
entre 2013 et 2015, pour ses activi- 
tés de conseil auprès de la société 
du tycoon immobilier en faillite. 
Cet argent serait passé par l'inter- 
médiaire de lasociété desa femme, 
Aries Partners. 

Lors d'une conférence tenue 
en février 2024, la présidente du 
conseil d'administration de la 
Migros, Ursula Nold, a déclaré que 
le groupe n'était pas au courant de 
ce mandat de son ex-haut cadre. 
Un cabinet d'avocats devra éluci- 
der si Ernst Dieter Berninghaus 
a agi conformément au code de 
conduite en place. 

Lors de la vente de Globus pour 
environ 1 milliard de francs, 
Migros a confirmé par ailleurs 
avoir accordé un prêt de 125 mil- 
lions de franes à Signa. Banque 
Migros a pour sa part prêté 97 mil- 
lions de francs dans le cadre d'un 
crédit syndiqué. 

La banque Migros n'est évi- 
demment pas la seule à avoir fait 
confiance au conglomérat en fail- 


lite. Julius Baer semble pour le 
moment avoir payé le plus lourd 
tribut en raison d'une créance de 
plus de 600 millions de francs au 
groupe autrichien. Ce dernier a 
en effet occasionné un amortisse- 
ment de 586 millions et le départ 
du directeur général Philipp 
Rickenbacher. La suppression de 
> postes a également été annon- 
cée en février. 

A côté de la banque privée zuri- 
choise, des banques cantonales, 
surtout alémaniques, se sont éga- 
lement positionnées comme pour- 
voyeuses de fonds pour Signa. 
Sous la coordination de Credit 
Suisse, un emprunt syndiqué 
s'élevant à 550 millions de francs 


a été accordé à Globus en 2021, 
n 


indique unarticle du Tages-Anzei- 
ger. Sur une liste de créanciers du 
groupe Signa, publié en premier 
par le journal allemand Bild, on 
trouve quelques établissements 
cantonaux: celui des Grisons, du 
Valais, d'Obwald, d'Argovie et de 
Zurich. Bâle n'y figure pas, mais 
la banque a également financé 
le groupe autrichien. Cette prise 
de risque s'explique en partie par 
l'environnement des taux d'in- 
térêt très bas à ce moment. Ces 
banques assurent toutes avoir eu 
des garanties «solides» en contre- 
partie de leur argent, à savoir 
les immeubles abritant Globus. 
Après l'éclatement du groupe, des 
experts s'interrogent toutefois sur 
la valeur réelle de ces biens immo- 
biliers:les montants inscrits dans 
les comptes de Signa semblent en 
partie surévalués. Ces bâtiments 
doivent en outre être vendus pour 
éponger les dettes du conglomérat. 

Un homme semble, selon le 
Tages-Anzeiger, avoir joué un rôle 
clé dans l'octroi des crédits par les 
banques cantonales suisses: Peter 


Fanconi, le président de la Banque 
cantonale des Grisons (GKB). 

«Peter Fanconi a établi quelques 
contacts pour cette affaire», indique 
le porte-parole du banquier dans 
l'article. Il réfute cependant l'hy 
pothèse du journal zurichois selon 
laquelle Peter Fanconi et René 
Benko ont entretenu une rela- 
tion autre que professionnelle. Un 
voyage organisé par l'entrepreneur 
autrichien pour Peter Fanconi dans 
un hôtel de luxe italien pour trois 
nuits aurait par la suite été rem- 
boursé parle président de la Banque 
cantonaledes Grisons. Le président 
aen outre investi à titre personnel 
dans le groupe Signa, indiquent les 
recherchesdu Tages-Anzeiger. Une 
information confirmée également 
par le principal intéressé. 


A la demande dela Banque canto- 
nale des Grisons, le cabinet d'audit 
EY a mené une enquête sur l'octroi 
du crédit de plus de 60 millions de 
francs à Signa. Le cabinet indique 
que les règles ont été respectées. 
Les auditeurs considèrent notam- 
ment que le rôle du président Peter 
Fanconi s'est limité à la mise en 
contact des parties, sans implic: 
tion subséquente dans les proces- 
sus décisionnels. 

René Benkos’'est fait très diseret 
depuis l'annonce de ses déboires. 
Personne ne sait s'ilest vraiment 
ruiné ou s'il a caché une partie de 
sa fortune dans une de ses fonda- 
tions. La justice devra se pencher 
encore longtemps sur la chute de 
l'un des conglomérats autrichiens 
les plus importants. e 
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CARLO LOMBARDINI 


Travailler 


ins 
autorisation, 
un jeu dangereu 


en finance 


L'exercice d'une activité dans le 
domaine financier sans autorisation 
peut conduire à d'importantes difficul- 
tés d'ordre juridique avec (1) la FINMA. 
d'abord, en sa qualité d'autorité de sur- 
veillance, et (2) le Département fédéral 
des finances, ensuite, en tant qu'auto- 
rité de poursuite pénale. 

Compte tenu de l'extension tou- 
jours plus grande du cercle des acti- 
vités soumises à autorisation, les per 


sonnes potentiellement concernées 
doivent être prudentes. La jurispru 
dence considère que l'administré, qui 
a une activité qui concerne le secteur 
financier, doit s'attendre à l'existence 
d'une intervention de l'Etat et à la pré- 
sence d'une réglementation. 

Les cas de figure visés sont multiples. 
On mentionnera d'abord les conten 
tieux réguliers en matière d'accep- 
tations de dépôts du publie, activité 


NICOLAS MOUGEOT 
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Que la baisse 
commence! 


2022, les banques centrales ont dû 
faire face à un environnement écono- 
mique très inflationniste causé par des 
politiques fiscales accommodantes, l'in- 
terruption des chaînes d'approvisionne- 
ment post-covid et la crise énergétique. Ces 
effets néfastes tendant maintenant à s'es 
tomper, l'inflation revient à des niveaux 
plus proches des cibles des banques cen- 
trales, qui devraient commencer à baisser 
leurs taux directeurs, 

Grâce à une inflation sous les 2%, la BNS a 
ouvert le bal de la baisse des taux en mars, 
prenant par surprise la plupart des éco- 
nomistes. L'inflation restant au-dessus du 
seuil critique des 2% aux Etats-Unis et en 
Europe, la Fed ou la BCE pourront-elles 
suivre leur homologue helvétique? 


Plus délicat pour la Fed 

Après avoir dépassé les 10% fin 2022, 
l'inflation dans la zone euro est revenue 
à 2,5%. La présidente de la BCE, Christine 
Lagarde, a donc récemment répété qu'elle 
était prête à baisser son taux directeur de 
5% dès le 6 juin pour l'amener à 
contre 4% aujourd’hui. Elle pourrait même 
le baisser de nouveau de 0,25% en juillet si 
l'inflation continuait de reculer puis rame- 
ner le taux directeur de la BCE proche des 
3% d'ici à la fin de l'année. 


La Réserve fédérale américaine est dans 
une situation plus délicate pour trois rai- 
sons. Premièrement, l'inflation (CPI) a 
certes baissé mais stagne malgré tout 
au-dessus des 3%. Deuxièmement, la 
croissance reste forte aux Etats-Unis et 
troisièmement, une baisse de taux cette 
année pourrait être interprétée comme 
un cadeau au président Biden juste 
avant les élections. Les marchés finan- 
ciers qui, en janvier, anticipaient sept 
coupes de taux cette année, n'en voient 
plus qu'une seule aujourd'hui. La Fed 
devrait néanmoins pouvoir couper deux 


réservée aux banques et aux maisons 
de titres et interdite aux autres inter- 
venants. La Finma recherche et appré. 
hende ces derniers (1) qui colportent 
investissements au mieux 
baroques, au pire malhonnêtes, et (2) 
qui rassurent des investisseurs cré- 
dules en leur promettant qu'ils pour- 
ront, d'une façon ou d'une autre, récu- 
pérer leur mise 

Une autre source dedangers est l'exer- 
cice de l'activité d'intermédiaire finan- 
cier au sensde la loi sur le blanchiment 
d'argent (LBA). Il ne s'agit pas tant des 
intermédiaires financiers autorisés par 
la Finma (art. 2 al. 2 LBA), mais de ceux 
visés à l'art, 2 al. 3 LBA, soit tous ceux 
qui, «à titre professionnel, acceptent 


des 


gardent en dépôt ou aident à placer ou 


à transférer des valeurs patrimoniales 
appartenant à des tiers 

Cette notion, floue, recouvre une 
vaste catégorie d'acteurs hétéroclites, 
lesquels, par exemple, (1) se livrent au 
atières premières (il a fallu 


négoce d 


récemment au Tribunal pénal fédé- 
ral un raisonnement d’une dizaine de 
pages pour décider que le sucre était 
une matière première), (2) octroient 
des crédits (alors même que de telles 
opérations ne concernent pas 

valeurs patrimoniales appartenant 
ou (3) administrent des 
micile, ce qui peut poser 
, par exemple, à des 


des 


à des tiers 
sociétés der 
des difficulté 
family offices. 


Obtenir l'aval de La Finma 

Le développement de toutes sortes 
de projets dans le domaine des eryp- 
tomonnaies a donné lieu à de nom- 
breuses initiatives entrepreneuriales 


qui violaient les règles que nous venons 
d'évoquer, tant dans le domaine de l'ac- 
ceptation des dépôts du publie qu'en 
matière de LBA. 

Pour éviter des risques, il est recom- 
mandé à l'administré qui estime ne pas 
avoir besoin d'une autorisation (1) de 
contacter la Finma avant de commen- 
cer exercer son activité et (2) de s'assu- 
rer que sa compréhension corresponde 
bien à celle de l'autorité. C'est la Finma 
qui décide si une activité sujette à auto- 
risation est exercée; pour que l'admi- 
nistré puisse se prévaloir d'une assu- 
rance que lui aurait donnée la Finma 


il doit avoir été totalement transparent 
et exhaustif (1) dans les informations 
qu'il a fournies à l'autorité et (2) dans 
les demandes qu'il a formulées. L'auto- 
rité doit se prononcer et non pas sim- 
plement rester silencieuse. 


«Etre examiné par 
| 


et souvent 


lésagréabl 


Si la Finma identifie un acteur qui 
exerce une activité potentiellement 
non autorisée, elle va lui soumettre 
unquestionnaire et peut nommer un 
chargé d'enquête pour comprendre 
la situation (art. 36 LFinma). Le 
chargé d'enquête dispose d'un pou- 


ou trois fois er névitant d'agir 


2024, tout 


en novembre lors des élections. 


Valeur locative à l'américaine 
L'équation est d'autant plus complexe 
aux États-Unis qu'une grande partie de 
l'inflation actuelle est attribuée à l'infla 
tion du coût du logement qui est mesuré 
l'Owners’ Equivalent 
Rent : chaque mois, des agents du Bureau 
of Labor Statistics contactent des Améri- 
cains propriétaires de leur log 


par ce qu'on appell 


ent pour 
leur demander une estimation de la valeur 8 j 
delocationde leur bienimmobilier. L'infla 
tion communiquée à la Fed est donc fondée 


sur une méthode archaïque et potentiell 
ment imprécise. Une anomalie à l'ère de l'in- 


telligence artificielle alors que tout un cha 
cun peut librement obtenir des données sur 
les prix de l'immobilier sur internet Retrouvez 

A quoi doit-on s'attendre en Suisse? La ER 
BNS a déjà baissé son taux directeur de bip 

NS a déjà baissé son taux directeur de He. 

en mars et, au vu de l'infla- delafinance 

tion contrôlée en Suisse, elle devrait bais- sur 


ser son taux encore une fois cette année. 
Les paris restent ouverts quant à la date 
les marchés financiers estimant à 50% la s R 
probabilité qu'une baisse intervienne le 

20 juin. L'époque des taux négatifs paraît 

loin. Les détenteurs d'hypothèques, tout 

comme les entreprises, rêvent probable- 

ment que la BNS continue de baisser ses 

taux afin de bénéficier de financements à 

bon marché. En visant un taux directeur 

positifet proche de l'inflation, la BNS pour- 

rait néanmoins contenter tout le monde 


Fête de l'obligataire 

En effet, d'une part, le coût de finance- 
ment en Suisse reste bien inférieur à celui 
des autres pays développés et ne devrait 
pas constituer un frein à l'investissement 
D'autre part, les taux négatifs ne sont 
pas une sinécure pour les investisseurs 
notamment les caisses de prévoyance. 
Celles-ci ont par exemple été contraintes 
de délaisser les obligations à rendement 
négatif et d'accroître leur prise de risque. 

Quelles sont les conséquences de la 
baisse annoncée des taux? Les investis- 
seurs en obligations pourraient enfin 
être à la fête après deux années particu- 
lièrement difficiles. En effet, les obliga- 
tions apparaissent aujourd'hui comme 
un investissement relativement attractif 
car leurs rendements à terme, notamment 
en dollar ou en euro, pourraient augmen- 
ter dans les mois qui viennent, à mesure 
que les banques centrales ajustent leurs 
taux directeurs à la baisse. e 
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voir étendu d'investigation. Etre exa- 
miné par un chargé d'enquête est tou- 
jours coûteux et souvent désagréable 


Possible dissolution 

La Finma ordonne la mise en liqui- 
dation et la dissolution de la per- 
sonne morale qui exerce une activité 
sans avoir l'autorisation nécessaire 
Il est très difficile de concevoir que la 
Finma octroie l'autorisation requise si 
l'administré a été pris la main dans le 
sac. L'intervention de la Finma, et la 
constatation que l'activité déployée 
était illicite, peut également avoir de 


conséquences de droit civil sur la vali- 
dité des conventions conclues par la 
société concernée. 

Enfin, un risque pénal existe du fait 
44 LFinma, 
ction qui peut être perpétrée éga 


de la violation de l'art 
infra 
lement par négligence et dont la pour- 


suite incombe au Département fédéral 
des finances. Peu importe qu'en pra 
tique aucun créancier de l'acteur non 
réglementé n'ait perdu de l'argent ou 
que celui-ci n'ait pas agi avec un des 
sein d'enrichissement en soi illégi- 
time. Il n'est pas nécessaire de mettre 
en danger des tiers, créanciers ou 
investisseurs pour que l'infraction 
soit réali 

En présence d'une infraction 
pénale, le produit de l'infraction 
peut être confisqué ou, s'il n'est plus 
disponible, une créance compen- 
satrice peut être prononcée pour 
éviter qu'une activité illégalene se 
révèle être profitable. De fines ques- 
tions existent quant à savoir si c'est 
le revenu brut réalisé qui doit être 
confisqué ou si l'on peut tenir compte 


des dépenses effectuées pour acqué- 
rir ce revenu 


La solitude de l'avocat 

Lejuristeest régulièrement confronté à 
desclientsquine sont pasenthousiastes à 
l'idée que leurs projets entrepreneuriaux 
soient plus compliqués et moins profi- 
tables de par la nécessité d'obtenir une 
autorisation. La plus grande prudence 
t de mise avant de conseiller aux clients 
une approche agressive. Peuvent en effet 
étre visés par une procédure pénale pour 
violation de l'art. 44 LFinma non seule- 
ment les auteurs directs de l'infraction 
mais également tous ceux qui inter- 
viennent dansle comportement suscep- 
tible de violer la loi en fournissant une 
contribution à l'auteur. Cela peut être 
notamment le cas de l'avocat (1) qui donne 
un conseil à son client pour lui permettre 
apper à la réglementation mais (2) 
qui se trompe dans son analyse. 

Lethème a récemment été indirecte- 
ment évoqué dans un arrêt du TPF où 
une personne physique soutenait que 


d'écl 


l'activité dans le domaine des crypto- 
monnaies de la société dont elle était 
administratrice n'était pas soumise à 
la réglementation anti-blanchiment 
compte tenu de l'avis de son conseil, un 
spécialiste en la matière bien connu des 
autorités fédérales (TPF, 2 décembre 
2021, SK.2021.17, cons. 2.3.7.1) 

Le client a été condamné pour viola- 
tion de l'art. 44 al. 1 LFinma. On ignore 
si l'avocat, dont le conseil a conduit 
son client devant le TPF, a été inquiété 
mais il a dû certainement affronter un 
long moment de solitude en voyant les 
conséquences de ses conseils sur celui 
qui s'était fié à lui. == 
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«La durabilité 
est la colonne 
vertébrale 


de Reitzel 


ALIMENTATION L'entreprise basée à Aigle 

a réalisé l'an dernier un chiffre d'affaires record. 
Le directeur général, Olivier Camille, explique 
comment la société familiale s'efforce de rendre 
pérenne la filière du cornichon en Suisse 


PROPOS RECUEILLIS 
PAR ALEXANDRE BEUCHAT 


X @beuchat_a 


Fondée en 1909, l'entreprise Reitzel est 
une véritable institution dans le Cha- 
blais. L'usine historique d'Aigle (VD) est 
la seule et dernière conserverie de pro- 
duits vinaigrés en Suisse. Il y a quelques 
années, le spécialiste des pickles a relancé 
une production locale de cornichons et 
concombres, qui était moribonde. Fondée 
en 2017, la marque Hugo, issue de l'agri- 
culture suisse, incarne ces nou- 
velles ambitions. 

En poste depuis 2022, le direc- 
teur général, Olivier Camille, 
48 ans, a repris le flambeau des 
mains de son oncle Bernard Poupon, 
désormais président du conseil d'admi- 
nistration. Le Franco-Suisse a reçu Le 
Temps au siège de l'entreprise à Aigle. 
Il explique comment l'entreprise, qui 
emploie 545 personnes, dont 127 à Aigle, 
a décidé de conduire la transition écolo- 
gique du pickles. Si la marche des affaires 
s'avère satisfaisante, l'évolution du bio est 
une source de frustration, relève-t-il. 


Comment se porte Reitzel? Reitzel est en 
bonne santé et en croissance. Nos ventes 
ont progressé de près de 5% l'an dernier 


pour atteindre le record de 113 millions de 
francs, En Suisse, notre chiffre d'affaires a 
augmenté de 3% à 54 millions. Nous récol- 
tons les fruits de notre stratégie mise en 
place depuis 2022. Nous avons décidé de 
nous focaliser sur ce que nous faisons de 
mieux, les pickles, soit les légumes au 
vinaigre, qui représentent 80% de nos 
ventes, Lecornichon règne en roi sur notre 
assortiment, mais nous produisons aussi 
des oignons, des champignons, des câpres 
oudes épisdemaïs Le reste du chiffre d'af- 
faires provient des sauces, moutardes, 
vinaigres et huiles. 


Comment ont évolué vosdifférentes activités? 
Reitzel n'est pas uniquement un groupe 
suisse, même si c'est notre principal mar- 
ché et que notre siège est ici à Aigle. Nous 
sommes également présents en France, qui 
représente environ 40% de nos ventes, et 
en Inde, qui fait office de hub pour nos 
activités à l'international. L'an dernier, 
nous avons bénéficié au niveau européen 
du transfert de consommation vers les 
marques dedistributeurs. En période d'in- 
flation, les consommateurs se tournent 
vers des produits meilleur marché. Les 
grands distributeurs poussent pourmettre 
enavant leurs marques en magasin. Cequi 
pour nous est une aubaine, puisque cette 
activitéreprésenteune partimportantede 
notre chiffre d'affaires. 


Les marques de distributeurs ne concur- 
rencent-elles pas vos propres marques? La 
marque Hugo, que nous avons lancée en 
2017 et qui est issue de l'agriculture 
suisse, enregistre une progression 
constante. Nous avons une part de mar- 
ché de 8,5% sur le segment des picklesen 
Suisse, alors que celle-ci atteignait seu- 
lement 3,5% en 2019. Mais nous sommes 
encore loin de Chirat, qui a une part de 
marché de plus de 30%. Cette évolution 
est cependant très encourageante. Nous 
sommes en train de changer les habitu- 
des des consommateurs, qui se tournent 
deplusen plus vers la production locale. 
C'est un processus de longue haleine. 


mm 


Qui sont vos concurrents? Certaines 
marques nationales sont très bien éta- 
blies. En Suisse, c'est Chirat (propriété 
d'Unilever, l'entreprise d'origine gene- 
voise a délocalisé sa production en Tur- 
quie en 2006). En France, c'est Maille. 
Mais les consommateurs ne savent pas 
forcément que ces marques sont pro- 
duites à l'étranger. 


Reitzelest-elle une entrepriserentable? Nous 
ne communiquons plus nos bénéfices. Nous 
avons atteint notreobjectifde rentabilitéen 
2023, qui équivaut à celui de l'an- 
née précédente (le résultat net a 
| atteint 3,2 millions de francs en 
2022). Si notre rentabilité n'a pas 
progressé, c'est que nous investis- 
sonsmassivement. Nousavons récemment 
basculė sur un nouveau logiciel de gestion, 
uninvestissement exceptionnel de plus de 
5 millions de francs. Chaque année, nous 
investissons entre 4 et 5 millions. Ce 
dépenses affectent le résultat à courtterme 
pour nourrir notre croissance. Surtout, 
nous sommes engagés dans un plan très 
ambitieux pour rendre notre activité plus 
durable. 


Que faites-vous concrètement? Nous avons 
créé en 2022 un programme de durabilité, 
quis'appelle VIA (Very Important Actions). 
Celui-ciest affiché dans tous nos bureaux 
et toutes nos usines. C'est la colonne ver- 
tébrale de notre stratégie. Nous avons fait 
le choix de conduire la transition écolo- 
gique du pickles. Personne d'autre dans 
notre métier n'y a réfléchi. Nous ne vou- 
lons pas faire de greenwashing. Notre 
premier rapport de durabilité aëté publié 
l'an dernier. Pour la première fois, nous 
avons faitun bilan carbone. C'estun travail 
énorme pour une entreprise de notre 
taille. Au total, nous émettons 54 000 
tonnes de CO2. Nous nous sommes fixé 
comme objectif de réduire nos émissions 
de 50% d'ici à 2030. Or, lamoitié desémis- 
sions provient de l'emballage, c'est-à-dire 
des bocaux. Nous sommes donc dépen- 
dants de la chaîne en amont. C'est un 
chantier permanent 


«Au-delà du rôle des 
distributeurs, c'est aussi 
aux consommateurs 
d'accepter de payer 
plus cher un produit 
d'origine suisse et bio» 


La durabilité, c'est nouveau pour Reitzel? 
Nous faisions déjà beaucoupde choses par 
le passé. Par exemple, nous avons crééune 
filière fairtrade [commerce équitable, 
ndlr] en 2017. Toutes les PME mènent des 
actions pour l'environnement, mais elles 
le font parfois de manière désordonnée. 
Nous avons simplement décidé de mettre 
un cadre et de fixer des objectifs. Ce qui 
nousdonne une longueur d'avancesurnos 
concurrents. Mais le plus important est 
surtout de pérenniser nos activités pour 
le futur. Nous avons par exempletravaillé 
sur l'ensemble de nos recettes pour enle- 
ver les conservateurs. Nous misons vrai- 
ment surla transparence quant à l'origine 
et à la composition de nos produits. 


Olivier Camille: «La 
flambée des prix 
dans le domaine 

alimentaire a pris 
tout le monde de 


Vous avez relancé ces dernières années La 
culture du cornichon en Suisse. Comment se 
porte-t-elle aujourd'hui? La filière se porte 
très bien. C'est une grande fierté d'avoir 
contribué à relancer la production de cor- 
nichons en Suisse, qui avait disparu. Notre 
objectif principal était vraiment desoutenir 
l'agriculture locale. Il a fallu convaincre des 
agriculteurs de nous accompagner dans 
cette aventure et s'engager à prendre la 
totalité de leur récolte. Ce qui pose de gros 
défis, car les années se suivent, mais ne se 
ressemblent pasen termes de récoltes. 


Aveccombien d'agriculteurs travaillez-vous 
en Suisse? Nous travaillons actuellement 
avec une vingtaine d'exploitations, répar- 
ties dans toute la Suisse. Notre objectif 
n'est pas d'augmenter le nombre de par- 
tenaires, mais de rendre pérenne la 
filière. Car il faut que nous puissions leur 
assurer une activité constante. Il n'y a 
rien de pire que d'avoir des pics de pro- 
duction comme en 2022, qui avait été une 
année hors normes. Les volumes avaient 
doublé. En raison des stocks, nous avons 
dû diminuer nos commandes l’année 
suivante, si bien quecertains agriculteurs 
ont quitté l'aventure. Nous comptons 
aussi sur les consommateurs suisses 


pour qu'ils continuent à acheter des pro- 
duits locaux afin que les contrats avec les 
agriculteurs se renouvellent d'année en 
année sans trop de variations 


Comment évoluent les ventes de bio? C'est 
notre principale frustration. Les ventes 
de cornichons bios en Suisseont subil'an 
dernier une contraction de 7%. Nous 
n'avons plus que trois partenaires qui 
continuent d'en produire et qui prennent 
beaucoup de risques. Des agriculteurs y 
ont renoncé et ceux qui restent sont 
inquiets pour l'avenir. C'est vraiment com- 
pliqué de faire du bio en Suisse pour un 


produit comme lenôtre. Les coûts de pro- 
duction sont beaucoup plus élevés qu'en 
Europe. Reitzel veut continuer à pousser 
le bio, qui représente actuellement moins 


de 15% de nos ventes en Suisse. 


Que faire pour relancer cette filière? I] fau- 
drait discuter tout au longde la chaîne pour 
rendreles produits bios plus accessibles. 
La répartition des marges n'est sans doute 
pas très équilibrée entre les différents 
acteurs. Celle-ci se fait au détriment des 
agriculteurs. Pour eux, la rentabilité est 
moins élevée que sur les produits conven- 
tionnels. Tous les distributeurs ne jouent 
pas le jeu, car le bio leur rapporte de 
marges plus élevées. Au-delà du rôle des 
distributeurs, c'est aussi aux consomme 
teurs d'accepter de payer plus cher un 
produit d'origine suisse et bio. Mais nous 
sommes conscients que tous ne peuvent 
pas se le payer. 


Comment avez-vous répercuté les hausses 
des coûts? Nous avons subi des augmen- 
tations de prix massives, notamment sur 
les emballages. Le verre a renchéri de 
plus de 40%. Mais nous n'avons pas pu 
répercuter toutes ces augmentations de 
coûts. Nous n'avons pas augmenté nos 
prixde manière substantielle. Nous avons 
rogné sur nos marges. La marque Hugo 
estenviron 30% plus chéreen rayon qu'un 
produit conventionnel. Or, nous ne pou- 
vons pas laisser cet écart de prix trop se 
-reuser au risque de perdre des clients. 


Quelles sontles relations avec La grande dis- 
tribution? Elles sont globalement très 
bonnes. En Suisse, nous travaillons aussi 
bien avec Coop que Migros. Nos rapports 
sont beaucoup moins conflictuels que les 
sociétés qui produisent uniquement leurs 
propres marques. Nous sommes au servic 
des grands distributeurs, puisque nous 


fabriquons leurs marques et les conseil- 
lons. Bien sûr, lesnégociationssont parfois 
musclées. Quand nos coûts ont pris l'as- 
censeur, il n'a pas toujours été possible 
d'appliquer immédiatement de nouveaux 
tarifs. Il ya parfois eu un décalage, mais la 
plupart des distributeurs ont joué le jeu. 
La flambée des prix dans le domaine ali- 
mentaire a pris tout le monde de court. 
Nos relations avec les distributeurs ont 
changé. Nous ne sommes plus dans des 
schémas préconçus. A l'avenir, le marché 
sera beaucoup plus flexible, à la hausse, 
comme à la baisse 


Le segment professionnel représente 39% de 
vos ventes. Comment avez-vous fait pour 
développer cetteunité? Reitzel s'estefforcée 
deréduire sa dépendance envers la grande 
distribution. Comme dans n'importe quelle 
activité, il s'agit de répartir au mieux les 
risques. Le covid a montré que tout peut 
basculer très rapidement. Nous travaillons 
avec tous les acteurs de la restauration, 
aussi bien les grands groupes, que des 
buvettes de montagne ou des grossistes. 
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Ce qui préoccupe les ressources 
humaines en 2024 


TRAVAIL Plus de 150 professionnels des 
ressources humaines participaient vendredi 
à l'événement HR Barcamp Lausanne. Leurs 
échanges révèlent certaines tendances mais 
amènent aussi à déconstruire des stéréotypes 


JULIE EIGENMANN 
X @utieEigenmann 


Surun miroir, 30 thématiques affichées sur 
des post-it. Elles représentent des préoccu- 
pations des professionnels des ressources 
humaines (RH), qu'ils soient directeurs ou 
directrices, membres d'une équipe RH ou 
consultants indépendants. 

Environ 150 d'entre eux étaient réunis à 
l'impact Hub Lausanne pour un HR Bar- 
camp, concept qui e éjà à l'internatio- 
nal et a été repris en Suisse alémanique. De 
quoi inspirer des RH de ce côté de la Sarine, 
réunis en association. Ils se sont accompa- 
gnés de HR Vaud pour une version romande 
de l'événement, dont Le Temps est aussi 
partenaire. Il s'agit de la deuxième édition à 
Lausanne, comme l'annoncent des ballons 
en forme de «2» dans une ambiance résolu- 
ment décontractée. D'ailleurs, ici, le tutoie- 
ment est un principe. 

Au HR Barcamp, pas de grandes confé- 
rences mais des sessions en petits groupes 
sur les problématiques proposées par celles 
et ceux qui souhaitaient en présenter à l'as- 
semblée. D'où les post-it. Chacun a désormais 
rejoint une première équipe. Morceaux choi- 
sis des préoccupations du secteur. 


# L'intelligence artificielle, oui mais 
L'intelligence artificielle (IA) et les nou- 
velles technologies sont au cœur de plu- 
sieurs sessions thématiques. Comment les 
intégrer dans les processus RH? Comment 
accompagner les collaborateurs vers cette 
transition? Certains mentionnent des outils 
et des usages concrets mais, très vite, éga- 
lement tous les questionnements qui vont 
avec: quels risques pour les données entrées 
dans ChatGPT? Quel poids accorder à ces 
outils? «ChatGPT donne parfois l'impression 
à certains de maîtriser un travail qu'ils ne 


«Il est moins question 
de recrutement, 
on s'interroge plus 


sur la mobilité interne» 
MICHAEL PLATEN AEQUIVALENT 


connaissent pas», déplore une femme. «On 
manque de cadre et de politiques pour fixer 
des limites claires», renchérit une autre. 

Une participante s'inquiète aussi d'une 
automatisation qui produirait encore plu: 
de discrimination à l'embauche. Les ques: 
tions de diversité et d'inclusion reviennent 
souvent parmi l'auditoire. 


w Retenir plus que recruter 

La difficulté à «faire venir et retenir les 
talents», en particulier en tant que PME, 
est plusieurs fois mentionnée. Faut-il être 
plus flexible dans les contrats de travail? La 
pénurie de personnel semble toujours dans 
les esprits. Et pourtant. «Par rapport à l'an 
passé, il est moins question de recrutement, 
on s'interroge plus sur la mobilité interne, 
par exemple», souligne Michael Platen, l'un 
des organisateurs de l'événement, fondateur 
et directeur d'Aequivalent, entreprise spé- 
cialisée dans la vérification des antécédents. 

La pénurie ralentit, observe aussi Anne 
Donou, directrice romande du cabinet de 
conseil Von Rundstedt, dont la société inter- 
vient aussi lors de l'événement. «Elle reste 
une réalité mais dans certains métiers sur- 


tout, pas partout. On voit globalement que 
les recruteurs sont moins sollicités. Diffé- 
rents facteurs pèsent: l'intelligence artifi- 
cielle qui fait baisser la demande pour cer- 
tainsemplois, la crise énergétique, la guerre 
en Ukraine, les conflits au Moyen-Orient 
Elle mentionne comme préoccupation très 
actuelle des ressources humaines la mise 
à jour de compétences de certains travail- 
leurs. Les entreprises voudraient bien les 
former mais, sous pression, n'en ont jamais 
le temps 


= Gérer la génération Z... vraiment? 

Nombre de sujets explorent les leviers de moti- 
vation et d'engagement au travail, en particu- 
lier concernant les jeunes. Comment les inté- 
grer dans l'entreprise, maisaussi comment faire 
cohabiter plusieurs générations? 

Certains, qui ont commencé à travailler à 
distance en plein covid, n'ont pas les codes de 
communication, témoigne l'une. Mais beau- 
coup nuancent aussi les différences entre géné- 
rations: «La demande de la flexibilité, ce n'est 
pas que lesjeunes. Il y'en a simplement davan- 
tage qui osent dire ce que tout le monde sou- 
haite», commente Karin Casutt, vingt ans de 

arrière dans les RH et aujourd'hui consul- 
tante. De nombreux directeurs me disent que 
les jeunes ne veulent plus travailler. C'est un 
préjugé! Beaucoup se donnent corps et âme! 
Simplement, ils veulent s'y retrouver aussi.» 
Dans un autre groupe, plusieurs s'inter- 
e me demande si ce n'est pas nous 
qui construisons ces biais sur les jeunes. La 
personnalité joue plus que la génération.» 

Mais pour un échange toujours fluide entre 
classes d'âges, certaines bonnes pratiques 
peuvent en effet aider. Parmi elles, le concept 
dementor et, au contraire, dementoring inversé 
autour des compétences technologiques. 

Ce n'est qu'un aperçu des thématiques 
explorées dans cette matinée d'échanges. 
Durant l'après-midi, les participants se sont 
penchés sur d'autres problématiques dans 
l'air du temps, comme les travailleurs qui 
ont passé 65 ans ou encore sur ce qu'il faut 
ajuster dans une entreprise qui a grandi 
(trop) vite. e 


Economie 15 


Les examens finaux 
d'apprentissage menacés 


RÉFORME A l'avenir, tout 
apprenti ne sera plus tenu de 
passer un examen final 
de formation générale, si La 
Confédération obtient ce 
qu'elle veut 


ANA SKJELLAUG 


Des dizaines de milliers d'ap- 
prentis passent ces jours en 
Suisse, comme chaque année, 
leurs examens finaux. Le gou- 
vernement fédéral veut désor- 
mais supprimer cela pour la 
partie de l'enseignement géné- 
ral, comme le rapporte la NZZ 
am Sonntag. Seules les notes 
du certificat, basé sur les notes 
de l’année, et un dossier final 
devraient compter à l'avenir. 
La réforme est politiquement 
explosive et controversée car, 
entre autres, l'examen final dis 
pense une éducation politique, 
mais aussi d’autres connais- 
sances pratiques sur l'écono- 
mie, le droit, l'environnement 
et une langue nationale. Konrad 
Kuoni, président de l'Associa- 
tion zurichoise des professeurs 
de formation professionnelle, 
qualifie cette innovation d'«ab- 
solument absurde» dans le jour- 
nal alémanique. 


Un travail sur la durée 

«Ce serait comme renoncer 
aux examens de maturité à la 
fin du lycée pour se fier uni- 
quement aux résultats de l'an- 
née et au travail de maturité.» 
La conseillère nationale cen- 
triste Regina Durrer craint, 
elle, que la réforme ne «réduise 
la motivation des apprenants, au 
moins vers la fin de l'apprentis- 
sage, lorsque la moyenne géné- 
rale attendue est déjà fixée». 
Et Matthias Aebischer, député 
socialiste bernois, de déclarer à 


la NZZ am Sonntag: «A mon avis, 
le fait que l'examen soit annulé 
affaiblit la formation.» 

Pour défendre la réforme, 
la conseillère nationale verte 
Katharina Preliez-Huber, qui a 
participé au groupe de travail en 
tant que représentante du syn- 
dicat des services publics (SSP), 
aligne l'argument d'un travail 
sur la durée, «Un examen final 
n'est qu'un instantané. Cela en 
dit peu sur les capacités réelles 
des apprentis», explique-t-elle. 
Avec un mémoire de fin d'étude: 
les compétences critiques et 
réflexives des apprentis sont 
bien mieux valorisées. Toute- 
fois, selon elle, les notes de l'an- 
née devraient être valorisées aux 
deux tiers et le travail à un tiers. 


Avec un mémoir 
de fin d'études, 
les compétence 
seraient mieux 
valorisée: 


Au niveau fédéral, le Secré- 
tariat d'Etat à l'éducation, à la 
recherche et à l'innovation est 
responsable du projet. Il a éla- 
boré la réforme sur plusieul 
années en collaboration avec des 
employeurs, des représentants 
syndicaux et des écoles profes- 
sionnelle: est nécessair. 
avance-t-il. La pratique actuelle 
est trop axée sur des connais- 
sances spécialisées et n'est plus 
d'actualité.» Selon lui, la réforme 
vise à acquérir des «compé- 
tences clés pour l'apprentissage 
tout au long de la vie». La consul- 
tation court jusqu'en juillet. es 
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Qui nourrira 
la Suisse demain? 


Enquête sur la relève paysanne 


Par Nina Schretr 


et Véronique Zbinden, 
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16 Cyber 


Meta contraint ses utilisateurs 
à lui offrir leur contenu pour son IA 


TECHNOLOGIE Le groupe édi- 
tant Facebook et Instagram force 
désormais ses clients à lui livrer 
Leurs données pour entraîner son 
intelligence artificielle 


ANOUCH SEYDTAGHIA 
X @Anouch 


C'est un acteur plutôt dise 
jusqu'à présent dans la course 
l'intelligence artificielle qui se rap- 
pelle à notre souvenir: Meta. La 
maison mère de Facebook, 
Instagramet WhatsApp a fait 
beaucoup moins parler d'elle 
ces derniers mois, laissant 
OpenAI, Microsoft et Google 
rivaliser dans les annonces de nou- 
veaux services. Depuis quelques 
heures, Meta est revenu au premier 
plan avec une requête choc: l'aspi- 
ration de tout lecontenu publié par 
les utilisateurs de ses services pour 
entrainer son intelligence artifi- 
cielle (IA). 

Qu'un géant de la technologie 
tente d'employer du contenu en 
ligne pour rendre ses systèmes d'IA 
plus pertinents, les internautes y 
étaient habitués. Mais que l'un 
de ses empires force la main à ses 
clients, voilà qui est sans doute iné- 
dit. Et choquant. 


Le ton se durcit 

Car Meta ne met pas les formes 
pour tordre le bras aux utilisateurs 
de Facebook et Instagram. Ces der- 
nières heures, le groupe dirigé par 
Mark Zuckerberg a envoyé un 
e-mail intitulé «Nous mettons à 
jour notre Politique de confiden- 
tialité à mesure que nous dévelop- 
pons l'IA de Meta 


en un paragraphe le contexte: 
nous préparons à dévelop- 
per nos expériences basées sur l'IA 
de Meta dans votre région. L'IA de 
Meta constitue notre collection de 
fonctionnalités et d'expériences 
d'IA générative, comme Meta AI et 
les outils de création basés sur l'TA, 
ainsi que les modèles qui les sou- 
tiennent.» 

Ensuite, 


ela se gâte et le ton se 


ANALYSE 


Mark Zuckerberg. directeur de Meta, tord le bras à ses milliards de clients, JOSH EDELSON/AFP) 


lopper et améliorer l'IA de Meta. 
Cela signifie que vous avez le droit 
de vous opposer à l'utilisation de 
vos informations à ces fins. Si votre 
opposition est validée, elle s'appli- 
quera dorénavant.» 


Formulaire à remplir 
Metametainsi l'utilisateur devant 
le fait accompli. S'ilne fait rien, tout 
ce qu'il aura publié sur Facebook et 
Instagram sera utilisé par la société 
pour entraîner son IA - les mes- 
sageschiffrésau sein de WhatsApp 
nesont pas concernés. C'est à l'utili- 
ateur d'agir s'il veut s'opposer à cela 
-via le principe de l'«opt out». Et il 
faut agir vite, ces mises à jour dans 
la politique de confidentialité pre- 
nant effet le 26 juin. 
Nonseulement Meta place l’utili- 
sateur devant le fait accompli, mais 
en plus, si celui-ci veut s'opposer 
à cette aspiration de contenu per- 
sonnel, il doit entamer un parcours 
du combattant. Car il ne suffit pas 
de cliquer sur un bouton de type 
«je refuse». Non, il faut... remplir 


Les mises à jour 
dans la politique 
de confidentialité 
prendront effet 
le 26 juin 


mément aux lois applicables sur 
la protection des données. Si votre 
demande est acceptée, elle sera 
appliquée à l'avenir.» Dans ce for- 
mulaire, il faut d'abord choisir son 
pays de résidence, puis indiquer 
son adresse e-mail, puis rempli 
obligatoirement une case intitu- 
lée «Veuillez nous expliquer l'inci- 
dence de ce traitement sur vous, 
Enfin, une case facultative est pr 
posée, intitulée «Veuillez nous faire 
part de toute information supplé- 
mentairequi pourrait nous aider à 
examiner votre opposition.» 

Ce n'est évidemment pasterminé. 
Une fois la demande d'opposition 
formulée, il faut encore la valider 


Mais quel processus fastidieux, 
quelle manière de décourager 
au maximum les internautes 
d'exercer leurs droits et de faire 
tout pour qu'ils consentent pas- 
sivement à ce que leurs publica- 
tions soient aspirées par Met 
Et pourtant, le groupe de Mar 
Zuckerberg agit ainsi légalement, 
en respectant le Règlement géné- 
ral sur la protection des données 
{RGPD). La Commission irlan- 
daise de protection des données 
{organisme supervisant les activi- 
tés de Meta en Europe) a en effet 
déclaré à Euronews que «Meta a 
retardé le lancement [de ce for- 
mulaire, ndlr] à la suite d'un cer- 
tain nombre de demandes de 
notre part qui ont été traitées». 
Seuls les clients européens de 
Facebook et Instagram ont reçu 
cet e-mail. 

Bien sûr, d'autres sociétés 
comme OpenAI, ont déjà aspiré 
des quantités phénoménales 
d'informations sur le web pour 
entrainer leurs modèles, sans 
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PODCAST 


podcast consacré 
à l'intelligence 
artificielle. revient 
deux fois par mois 
sur les dernières 
nouvelles dans Le 
domaine de l'IA. 
Chaque épisode 


une revue de 


presse. et répond 
à une question 
d'auditeur pour 
démystifier cette 
technologie qui 
nous interpelle 
tous et toutes, 
Pour l'écouter 
ouvrez l'appareil 
photo de votre 
téléphone. 
pointez-le sur ce 
code QR et cliquez 
sur le lien 


COURT-CIRCUIT 


La face sombre 
de Sam Altman 


Revenons un instant sur ce qui se passe, 
et ce qui s'est passé, à la tête d'OpenAI. 
Même si cela se déroule loin de chez nous, 
même si cela ressemble à une guerre de 
chefs et d'ego, les secousses qui agitent 
l'éditeur de ChatGPT ont une incidence 
directesur les services que nous utilisons 
tous les jours. Et à ce titre, les dernières 
nouvelles de San Francisco ne sont pas 
très bonnes. 

On se doutait, après son éviction aussi 
choc qu'éphémère de la tête d'OpenAI, 
fin 2023, que Sam Altman n'avait pa 
été très transparent sur ses projets. Ces 
derniers jours, de nouveaux éléments 
accablants ont surgi sur le directeur de 
la société, On les doit notamment à Helen 
Toner, ancienne membre du conseil 
d'administration de l'entreprise, qui s'est 
exprimée dans un podcast. Selon elle, 
Sam Altman a à plusieurs reprises fourni 
des informations inexactes sur certains 
processus de sécurité de l'entreprise. 

De plus, toujours selon Helen Tone: 
Sam Altman a annoncé des plans 
d'investissement dans des start-up 
sans le consentement du conseil 
d'administration. Elle ajoute: «J'ai 
appris le lancement de ChatGPT par le 
biais du service de réseau social X.» Le 
conseil n'aurait ainsi pas été prévenu 
du lancement majeur de ce service en 
novembre 2022. 

Sam Altman fonce, et aucune entrave 
ne doit lui barrer la route. A ce titre, 
il est intéressant de constater que, 
mardi dernier, OpenAI annonçait la 
création d'un comité de surveillance 
chargé d'évaluer les nouveaux produits 
développés par la société. C'était a 
priori une bonne nouvelle, sachant que, 
quelques jours auparavant, OpenAI 
décidait de dissoudre purement et 
simplement le comité qui était chargé 
de faire la même chose, 

Sauf que... Parmi les membres de ce 
nouveau comité de surveillance figurera 
un certain Sam Altman. Les esprits 
positifs se diront que le responsable 
pourra informer au mieux les autres 
membres de ses projets. Les plus 
négatifs se demanderont comment 
Sam Altman pourra être juge et partie. 
Et tout cela s'effectue dans un contexte 
particulier, OpenAI affirmant désormais 
ouvertement t ller à une intelligence 
artificielle générale. = 
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«Roberto Devereux», des cœurs en hiver 


LYRIQUE Le troisième volet de la trilogie des Tudors de Donizetti est couronné avec succès au Grand Théâtre de Genève, grâce au portrait 
d'une Elisabeth Ire esseulée dans l'exercice du pouvoir. Elsa Dreisig y campe une souveraine amère et blessée dans son amour-propre 


JULIAN SYKES 


Après Anna Bolena et Maria Stuarda, 
ici le troisième volet de la trilogie des 
ors au Grand Théâtre de Genève 
(GTG): Roberto Devereux. On craignait 
des longueurs, une certaine langueur 
théâtrale qu'on avait vécue par inter- 
mittence dans les deux premiers volets 


dela trilogie. Or l'action est plus soute- 
nue dans ce troisième volet, et il y a des 
revirements de situation qui font qu'on 
est tenu en haleine. Intrigues à la cour, 
tiraillements du cœur insolubles, orgueil 
blesséet trahison enversla reine hantent 


le récit de ce mélodrame romantique qui 


s'achève dans le sang. 

A lui seul, le personnage d'Elisabeth 
Ire d'Angleterre, vieillissante, solitaire, 
pleine d'aigreur, bafouée par son favori 
Roberto Devereux quien aime une autre 
(soit la duchesse de Nottingham Sara) et 
qui est soupçonné de comploter avec les 
Irlandais, campe un fort tempérament. 
C'est elle, le pivot central de l'opéra. Son 
pouvoir de séduction s'est flétri. Engon- 
dans son vertugadin, la collerette 
rissée, le visage blême, les traits tirés, 
rre dans son palais, entourée d'une 
cour de courtisans qui la pressent de 
toutes parts. 


Saga de sang, de folie et de mort 

La voici contrainte de condamner à 
mort l'homme qu'elle aime, davant 
par dépit que par conviction. La r: 
qu'elle affiche est à la hauteur de ses bles- 
sures à vif. Et lorsque, dans un sursaut 
inattendu, elle est sur le point de lever 
la sentence de mort, il est trop tard: un 
coup de canon a retenti, Roberto a eu 
la tête tranchée. Nous sommes dans 
une pure tragédie avec ce sentiment de 
l'inéluctable qui frappe, comme dans les 
ac 


ords retentissants de l'Ouverture 
Etonnante musique qui, bien vite, bas- 


cule dans un registre plus charmeur, 
avec le fameux thème God Save the 
Queen cité en passant dans l'Ouverture. 
Mariame Clément et la scénographe et 
costumière Julia Hansen optent pour 
un noir oppressant doublé d'un chœur 
de lords formant un cercle étouffant 
autour de la souveraine. D'imposantes 


parois boisées enferment l'action tout 
en ouvrant sur des champs extérieurs, 
s'inscrivant en profondeur: des troncs 
d'arbres dénudés sur un lit de feuilles 
mortes, puis l'hiver qui approche, n'au- 
gurent de rien de bon. 


La soprano franco-danoise Elsa Dreisig endosse avec 


Cette saga de sang, de folie et de mort 
avec un triangle amoureux impliquant 
quatre personnages (Elisabeth, Sara, 
Roberto, Nottingham 
histoire. La beauté des éclairages, la 


brosse une bonne 


sobriété du dispositif scénique, sa poésie 
aussi, la chambrette où Sara attend son 
amant Roberto Devereux pour y consom- 
mer l'amour- le livret n'allant pas aussi 
loin avant d'y être violentée et séques- 
trée par son mari Nottingham, tout cela 
esttrès lisible. Elisabeth, aux affects sug- 
gérés par des vidéos, ne peut même plus 
trouver refuge auprès de la nature 
spectres d'une Maria Stuarda aux che- 
veux cendré filasse (la reine rivale déca- 
pitée) et d'Elisabeth en adolescente sur- 


brio Le rôle d'El 


e. An 


antie, la 
le trône à Jacques 
ler dans l'ultime tableau 


gissent de manière fug 


reine finit par céde 


Ecarts de tessiture meurtriers 
D'une difficulté redoutable, réclamant 
une voix très longue capable d'aigus 


mais aussi de descendre dans le grave 
avec des écarts de tessiture meurtriers 
le rôle d'Elisabetta sied à Elsa Dreisig. 
La soprano franco-danoise, à la voix 
naturellement plus lyrique que drama 
tique, trouve les accents pour incar- 
ner cette souveraine mortellement 
blessée dans son amour-propre. Son 
timbre clair, aux éclats saillants, lumi- 


neux, jamais criards, ses trilles maitri- 


sés, cette façon d'ourler les phrases avec 


des inflexions qui disent aussi la mél 
colie qui l'afflige, servent magnifique- 
ment le rôle. Certes, on pourrait y sou- 
haiter un supplément de velours dans 
le coloris, et plus de déréliction dans 
la scène finale, mais l'essentiel du per- 
sonnage est là. 

Stéphanie d'Oustrac, dont l'émission 
vocale est lourde et inégale sur l'entier 


de la tessiture, 


ampe avec force le per- 
ze de Sara au point de frôler un 
Nicolai Alaimo (Nottin- 
touverte, 
impressionnante de projection. Il sort un 
peu des canons du belcantisme, débor- 
dant sur un style plus tardif, mais prend 


sonn 
pathétique outr 
gham) possède une voix large 


GË E Ser, eg 


zéi 


entièrement possession du rôle. Ed 


Rocha (Roberto) développe une 
ligne de chant en dépit d'une sonorité un 


rien serrée dans les aigus. 

Le chef italien Stefano Montanari 
insuffle un élan théâtral et dramatique 
dès les premiers accords de l'Ouverture. 
à tour fébrile, com- 


L'orchestre est tou 


pact, coloré, subtil, aéré, avec de belles 
interventions aux vents. Li 
GTG participent au succès de 
Devereux, ultime volet d'une trilogie qui 
sera donnée sous forme de deux cycles à 


la fin du mois. e 


Roberto Devereux, Grand Théâtre de Genève 


Décès à Ascona de l'actrice 
allemande Ruth Maria Kubit 


L'actrice allemande Ruth Maria Kubitschek, qui avait 
acquis la nationalité suisse et vivait à Ascona, est décédée à 
l'âge de 92 ans, a déclaré sa porte-parole. Ruth Maria 
Kubitschek a marqué la télévision allemande de son 
empreinte, en jouant dans de nombreuses séries comme 
Tatort, aussi suivie par les téléspectateurs alémaniques. 
L'actrice est née en 1931 à Komotau, aujourd'hui en 
République tchèque, à 85 km de Prague. ATS 


hek 


PictoBello fête son 20e anniversaire 
Pour fêter dignement son 20e anniversaire, le festival de 
dessin PictoBello à Vevey (VD) s'étend sur un mois au lieu 
d'un seul jour. Si la traditionnelle journée de dessin est 
maintenue et aura lieu le 22 juin, des festivités et 
expositions artistiques de différents formats égayeront 
divers lieux de la ville durant tout le mois. PictoBello a 
choisi de savourer le chemin parcouru avec le thème 
Mémento: souviens-toi», indiquent les organisateurs. ATS 


ival 


2500 personnes au nouveau fes 
de littérature «Young Adults» 


Booklovers, le premier festival suisse entièrement consacré 
à la littérature pour jeunes adultes, a attiré 2500 personnes 
de vendredi à dimanche à Lausanne. Au vu du succès de 

cette première édition, une seconde aura lieu au printemps 
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«Avec un prix du lait qui tourne autour de 55 centimes le litre, on vend à perte. 
Tout le monde le sait mais rien ne change» 


Il y a, chez elle, un petit chien 
à trois pattes qui, malgré tout, 
rentre chaque soir les poules. 
Yoko a été blessé sur les rails du 
chemin de fer. Le train a é 
jambe qui traînait. «Quand c'est 
arrivé, les poules se sont figées 
en entendant le sifflet de la loco- 
motive, elles ont compris ce qui 
se passait», raconte Anouk Hut- 
macher. Yoko a été amputé mais 
il vaque comme si de rien nétait. 

Nous sommes à Oron (Vaud). 
Le corps de ferme où elle vit est 
en hauteur. Avant, elle habitait 
Genève, était sociologue. «Mais 
ma famille est originaire d'ici, 
mon grand-père était médecin», 
dit-elle. Un retour aux sources 
donc à la fin des années 1990. Elle 
n'a jamais aimé Genève, «sauf les 
bois de Jussy». Lorsqu'elle visite 
sa mère, elle prend les Mouettes 
pour éviter la ville. 


Socialiste et UDC 

Anouk Hutmacher vient de 
publier un livre joliment titré 
Silence, on ferme! prél 
Blaise Hofmann, chronique d'un 
monde paysan désabusé et en souf- 
france. Mare, son compagnon et 
père de son fils Arthur (13 ans), 
élève depuis toujours des vache 
«Avec un prix du lait qui tourne 
autour de 55 centimes le litre, on 
vend à perte. Tout le monde le 
s rien ne change, comme 
si c'était un fait normal. Dans les 
années 1990, c'était 1 franc le litre», 
résume-t-elle. Et poursuit: «Quand 
j'étais libraire, je n'avais pas le droit 
de vendre à perte mais dans le 
milieu agricole cela semble toléré, 
voire encouragé, étrange non? 

Anouk Hutmacher fut en effet 
aussi libraire. On y reviendra. 
Pour l'heure, tournons quelques 
pages de son livre. Elle parle de 
la première fois où elle apprend 
à traire, instant mémorable 
où autant l'odeur que le tou- 


Le design sur les rails 


à TZ 


cher lui donnent cette impres- 
sion de «rentrer dans maman». 
Les vaches 
Dentelle, I une 
est Micheline car née le jour où 
Micheline Calmy-Rey devint pré- 
sidente de la Confédération. 

Mare a fait ça pour Anouk qui 
est socialiste. Beau geste de sa 
part car lui est un UDC agrarien. 
«Pas un extrémiste, dit-elle, un 
modéré, un peu artiste. Mais c'est 
n, un vrai, accroché à 
terre et son bétail. Il n'est pas bio 
mais n'a jamais utilisé de Roun- 
dup, qui est une cochonnerie.» 
Anouk raconte que Marc est un 
homme prévenant, qui fait traver- 
ser la route à ses vaches après le 
passage du bus scolaire pour ne 
pasle mettre en retard, qui prend 
ensuite la pelle et racle les bouses 
collées au bitume pour que les 
voitures ne soient pas salies. 

«C'est là que se croisent désor- 
mais producteurs et consomma- 
teurs, matins et soirs. Il essaie 


Faire 
paysanne 


ANOUK HUTMACHER 


Elle fut sociologue puis Libraire. 
Et ily a eu cet appel de la terre 
et une histoire d'amour avec 
un éleveur. La vie est devenue belle 
mais incertaine et rude 


CHRISTIAN LECOMTE 
X @chrislecdzS 


de bien se faire voir car depuis la 
votation contre les phytos en 2021, 
portée par Les Vert-e-s mais reje- 
tée, la confiance semble comme 
rompue entre les deux monde 
explique-t-elle. Lui, au début, a 
qualifié Anouk d'ovni, femme 
élancée et élégante «qui parle 
comme une encyclopédie». Mais 
en bottes et salopette, sous la 
vache pour la traite, «elle fait ça 
bien, même mon père la trouve 
bien utile à l'écurie». 

Le père d'Anouk Hutmacher 
était un éminent sociologue 
genevois, sa mère une assistante 
sociale fondatrice de l'Astural 
(soutien aux enfants en difficulté 
par une intégration dans un cur- 
sus ordinaire). «Papa pensait 
et vivait sociologie, il regardait 
«bourdieusement» le monde», 
sourit-elle. Anouk décide de 
continuer à porter l'honneur de la 
famille. Elle fait socio, sera nom- 
mée à l'Unisanté du CHUV, s’ins- 
crit même en soins infirmiers 


PROFIL 
1967 naissance à Genève 


1993 Licence en sociologie 
1994 devient maman 
1999 ouvre ta Librairie du Midi 


2000 première traite à La ferme 
familiale 


2O14 pubie «Silence, on ferme» 
(Editions Favre). 


«maisj'intellectualisais trop alon 
on m'a demandé de choisir mon 
camp». Elle épouse un collègue 
sociologue, fait trois enfants, fuit 
Genève, emménage à Oron, ouvre 
en 1999 la Librairie du Midi. «Une 
éclate totale, un plaisir perma- 
nent, ça a super bien fonctionné 
et ça fonctionne encore», dit-elle. 


«Un monde de mecs» 

sles aléas de la vie (une sépa- 
ration) font qu'elle doit vendre 
son enseigne. «Il fallait élever 
les enfants et puis j'avais envie 
iquement», confie- 
Île se lève à 4h pour traire 
aches d'un cousin et fait des 


les v 


j soins à domicile en qualité d'in- 


firmière assistante, «Je m'occu- 
pais aussi du ménage, je dépou 
siérais les bibelots, les étagère 
yavait toutes ces traces de vie, ces 
souvenirs qui m'en disaient beau- 
coup sur ces gens 

Et puis la rencontre avec Marc 
dans un bistrot du coin. Anouk 


il fallait l'accord du mari à une 
femme qui prétendait entrer 
dans le comité du centre agri- 
cole. «Cela change un peu même 
si cela reste un monde de me 
souligne-t-elle. Un jour, les écu- 
ries n'ont plus été aux normes. 
En 2012, une stabulation libre a 
été construite selon les prescrip- 
tions du programme PER (presta- 


la vieille étable bien douillette et 
chaude à une halle froide en hiver. 
Elles ont franchi un demi-kilo- 
mètre en plus mais c'était comme 


sielles avaient changé de galaxi 
Avec les barrières, on ne v 
plus que leurs jarrets et leu 
, Et j'ai parié que leur: 
noms ne seraient plus utili: 
seraient remplacés par les numé- 
ros du transpondeur. Sans bon- 
heur. j'ai gagné ce pari.» = 


EMILIE VEILLON 


Après BDFIL, c'est au tour d'un autre événement 
culturelromand incontournable de s'installer dans 
l'ancien centre detri de La Poste, à la gare de Lau- 
sanne. Du 6 au g juin, les Design Days animeront 
pour leur quinzième édition ce site désaffecté de 
La Rasude. Les voies CFF et l'ancien centre detri 
de La Poste d'architecture brutaliste serviront de 
vitrine idéale pour lever le voile sur une quaran- 
taine de talentsémergents et confirmés de la créa- 
tion contemporaine, maisaussisur des projets iné- 
ditset innovantsen matière dedesign, mobilier et 
luminaires, mode et accessoires, robotique. 
Organisé en alternance entre Genève et Lau- 
sanne, cet événement chapeauté par le maga- 
zine d'architecture et de design Espaces contem- 


porains inclura cette fois-ci une partie consacrée 
à la mode, grâce au Swiss Fashion Point, qui pro- 
pose une expo-vente avec une sélection d'une 
vingtaine de designers helvétiques. 

Parmi les points forts de cette édition: on note 
une collaboration entre la marque zurichoise 
Freitag et l'ECAL, autour d'une collection d'objets 
à emprunter, écoresponsables et pratiques. Dans 
le cadre d'un projet de l'EPFL sur l'esthétique de 
la robotique, la designer Léa Pereyre présente 
une série de costumes en papier conçus pour 
le robot Thymio et propose des ateliers d'habil- 
lage de robots. Pour la première fois, les Design 
Days accueillent plusieurs projets de mobilier 
répondant aux besoins des utilisateurs âgés, loin 
des stéréotypes habituellement associés à cette 
catégorie.+ 


L'enseigne Batiplus, partenaire de cette édi- 
tion, a imaginé un café spécial Design Days, ainsi 
qu'une zone «lounge». Autre nouveauté cette 
année (places limitées): deux repas gastrono- 
miques sont prévus sur les rails au cœur du site 
de La Rasude, en compagnie des chefs Aldwin 
Beets, Camille Gaspar, et du mixologue Jonathan 
Bornand (fondateur de Bornand Liquors & Co). 
Un trio qui participe actuellement à plusieurs 
pop-up organisés en partenariat avec Raphaël 
Lutz au studio HyperAktiv à Ecublens. Lerepas 
sera servi dans une vaisselle fabriquée par des 
designers locaux et des projets seront présen- 
tés tout au long de la soiré 


Design Days, du 6 au 9 juin. La Rasude, place de la Gare 1 
Lausanne. wwwdesigndays.ch 


